
www.libe.ma

Lundi 20 Septembre 2021Prix: 4 DH N°: 9420

Libération
Directeur de Publication et de la Rédaction : Mohamed Benarbia

Les relations maroco-espagnoles
au centre des débats en Espagne

L’Europe appelée à réparer les dommages 
résultant des guerres coloniales dont celle du Rif

Madrid incitée à développer davantage ses relations avec le Maroc

Lire page 3

Page 2

Page 2

Page 4

Le stock de vaccins renfloué
650.000 doses de Pfizer et
150.000  d’AstraZeneca 
devaient arriver dimanche

Décès  de l'ancien président 
Abdelaziz Bouteflika 
Messages de condoléances et de
compassion de S.M le Roi au
chef de l'Etat algérien et aux
membres de la famille du défunt

Page 5

L’USFP à la tête
des communes de M’diq, 
Zemamra et Zagora

Commémoration du premier 
anniversaire des Accords d'Abraham
Nasser Bourita : Le Maroc réitère
son engagement inébranlable en
faveur de la paix régionale



LIBÉRATION LUNDI 20 SEPTEMBRE 20212

Décès  de l'ancien président
Abdelaziz Bouteflika 
Messages de condoléances et de compassion de S.M le Roi au 
chef de l'Etat algérien et aux membres de la famille du défunt

Sa Majesté le Roi Mohammed
VI a adressé un message de
condoléances et de compas-
sion au Président de la Répu-

blique algérienne démocratique
populaire, M. Abdelmajid Tebboune,
suite au décès de l'ancien chef  de
l'Etat, Abdelaziz Bouteflika.

Dans ce message, le Souverain af-
firme avoir appris avec une profonde
affliction et une vive émotion, la nou-
velle du décès de l'ancien président al-
gérien.

En cette douloureuse circonstance,
S.M le Roi exprime au Président algé-
rien et, à travers lui, à la famille du dé-
funt et au peuple algérien frère, Ses
vives condoléances et Sa sincère com-
passion.

Le Souverain dit se remémorer les
attaches particulières qui liaient le dé-
funt au Maroc, que ce soit lors des pé-
riodes de l'enfance et des études dans
la ville d'Oujda ou encore au temps du
militantisme pour l'indépendance de
l'Algérie sœur, ajoutant que l'histoire
retient que feu Bouteflika a marqué
une importante phase de l'histoire mo-
derne de l'Algérie.

Réitérant Ses profonds sentiments
de compassion, S.M le Roi implore le
Très Haut d'accorder patience et
consolation au Président algérien et
aux membres de la famille du défunt,
d'entourer le grand disparu de Sa

sainte miséricorde et de l’accueillir
dans Son vaste Paradis.

Par ailleurs, S.M le Roi Mohammed
VI a adressé un message de condo-
léances et de compassion aux mem-
bres de la famille de l'ancien président
de la République algérienne démocra-
tique populaire, Abdelaziz Bouteflika.

Dans ce message, le Souverain af-
firme avoir appris avec une profonde

émotion la nouvelle du décès de l'an-
cien président algérien.

En cette triste circonstance, S.M le
Roi exprime aux membres de la fa-
mille du défunt et, à travers eux, à l'en-
semble de leurs proches et amis, Ses
vives condoléances et Sa sincère com-
passion suite à cette perte doulou-
reuse, la volonté divine étant
imparable.

Affirmant partager la peine des
membres de la famille du disparu, S.M
le Roi implore le Tout-Puissant de leur
accorder patience et consolation, de
rétribuer amplement le défunt et de
l'accueillir dans Son vaste paradis
parmi les vertueux. 

"Nous sommes à Dieu et à Lui
nous retournons". Véridique est la pa-
role de Dieu.

Abdelouahed Chaer de l’Union so-
cialiste des forces populaires
(USFP) a été élu, samedi, président

du Conseil communal de M’diq.
Il a obtenu 21 voix sur les 31 membres

qui forment le Conseil communal de
M’diq, tandis que 4 membres se sont abs-
tenus et 6 membres étaient absents lors de
cette session.

Les six vice-présidents de la commune
ont également été élus à cette occasion. Il
s’agit de Badriss Lazaar, Younes Layachi,
Hicham Ahssan, Jawad Stitou, Kawtar Aa-
laouel et Najat Laghmich.

Par ailleurs, Mohamed Raboukh a été
élu secrétaire du Conseil, tandis que Lhous-
sain Maaouia a été élu secrétaire adjoint.

Le parti de l'USFP a occupé la pre-
mière place des élections communales à
M’diq en raflant 6 des 31 sièges qui étaient
en jeu lors de ce scrutin, suivi du Rassem-
blement national des indépendants (RNI)
avec cinq sièges, tandis que l'Union consti-
tutionnelle (UC), le parti Authenticité et
modernité (PAM), le parti de l'Istiqlal (PI)
et l'Alliance de la fédération de gauche
(AFG) ont remporté trois sièges chacun.

Pour leur part, les partis de la Justice et

du développement (PJD), Socialiste unifié
(PSU) et du Progrès et du socialisme (PPS)
ont décroché deux sièges chacun, tandis
que le Mouvement populaire (MP) et le
parti de l'Environnement et du développe-
ment durable (PEDD) ont remporté un
siège chacun.

Par ailleurs, Abdeslam Belkchour de
l'Union socialiste des forces populaires a
été élu, samedi, président du conseil com-
munal de Zemamra relevant de la province
de Sidi Bennour.

Belkchour a remporté 15 voix sur 20,
tandis que son adversaire du Rassemble-
ment national des indépendants (RNI),
Abderrahim Ahlil a obtenu 5 voix. 

Lors de la séance de vote, il a été pro-
cédé aussi à l'élection de 4 vice-présidents,
tous appartenant à l'Union socialiste des
forces populaires.

La liste de l'USFP a raflé 15 sièges lors
des élections communales du 8 septembre
contre 5 sièges pour celle du Rassemble-
ment national des indépendants.

Quant à l’ittihadi Abdeljalil Akhrif, il a
été élu à la majorité absolue président de la
commune de Zagora. Il a cumulé 21 voix
contre 9 pour son rival. 

Accord entre le gouvernement éthiopien et le groupe OCP 

Pour l'implémentation d'un
projet d'engrais à Dire Dawa
Le gouvernement éthiopien a

signé un accord de dévelop-
pement conjoint avec le

groupe OCP en vue de l'implémen-
tation d'un projet d'engrais à Dire
Dawa en Ethiopie pour un inves-
tissement total pouvant atteindre
3,7 milliards de dollars, a annoncé
le ministère éthiopien des Finances.

L'accord a été conclu lors d'une
visite effectuée par une délégation
de haut niveau au Maroc, conduite
par Ahmed Shide, ministre éthio-
pien des Finances, accompagné de
responsables de l'"Ethiopian Che-
mical Industry Corporation" (CIC),
de l'"Ethiopian Agricultural Busi-
nesses Corporation" (EABC) et de
l'"Ethiopian Mineral, Petroleum
and Biofuel Corporation"
(EMPBC), précise le ministère.

En vertu de cet accord, un
complexe d'engrais sera mis en
place à Dire Dawa, en utilisant les
ressources locales (gaz éthiopien et
acide phosphorique marocain),

souligne le ministère sur son
compte twitter.

Le projet nécessitera un inves-
tissement initial estimé à près de
2,4 milliards de dollars US au
cours de la première phase pour le
développement d'une unité de
production d'engrais de 2,5 mil-
lions de tonnes, combinant les
produits Urée et NPK/NPS, et
qui pourrait atteindre une capacité
de production de 3,8 millions de
tonnes par an, pour un investisse-
ment total pouvant atteindre 3,7
milliards de dollars US au cours de
la deuxième phase.

Selon la même source, ledit
projet contribuera de manière si-
gnificative à satisfaire la demande
croissante de l'Ethiopie en engrais,
sachant qu'à partir de 2022, les im-
portations d'engrais dans ce pays
représenteront un milliard de dol-
lars US et pourraient potentielle-
ment atteindre 2 milliards de
dollars US en 2030.
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L’USFP à la tête des communes
de M’diq, Zemamra et Zagora



Les relations maroco-espagnoles
au centre des débats en Espagne
L’Europe appelée à réparer les dommages résultant des guerres coloniales dont celle du Rif

«Après un siècle, l'Espagne
n'a pas réparé les dom-
mages causés par l'utili-
sation d'armes

chimiques dans le Rif  et c'est l'un des ter-
ritoires avec la plus forte incidence de
cancer au Maroc ». C’est la position dé-
fendue par la coalition politique catalane
Junts et Libres por Europa (Ensemble
pour la Catalogne-Libre pour l'Europe)
dans un message publié sur Twitter.

En effet, les eurodéputés Carles
Puigdemont, Toni Comín et Clara Pon-
satí ont posé une question à la Commis-
sion européenne pour que l’Europe
répare les dommages résultant des
guerres coloniales des Etats membres de
l’UE.

Dans la même veine, la députée de
Junts au Congrès des députés (la Cham-
bre basse du Parlement espagnol), Ma-
riona Illamola, a présenté une initiative
similaire au bureau du Congrès pour de-
mander si le Royaume d'Espagne a une
quelconque responsabilité dans la guerre
du Rif et, par conséquent, s’il prendra des
mesures pour réparer les dommages cau-
sés par l’utilisation des armes chimiques
lors de cette guerre coloniale.

Il convient de rappeler qu’après leur
cuisante défaite lors de la bataille
d'Anoual, les forces espagnoles ont eu re-
cours aux armes chimiques, ce qui en
avait résulté une catastrophe naturelle et
humaine, dont les séquelles demeurent
vivaces. Selon plusieurs historiens, l'ar-
mée espagnole a été la première au
monde à utiliser des armes chimiques
contre des populations civiles. 

De nombreuses études génétiques
réalisées par des experts confirmés té-
moignent des effets mutagènes et cancé-
rigènes des armes utilisées : l’ypérite ou
gaz moutarde, le phosgène, le disphos-
gène et la chloropicrine.  

Dans un article publié samedi 18
septembre, le portail catalan, El
national.cat, a souligné que « les résultats
des investigations présentées par Junts à
la Commission européenne montrent
que 80% des adultes et 50% des enfants
atteints de cancer sont originaires de cette
région que l'armée (espagnole) a bom-
bardée au gaz moutarde. Cependant,
l'Espagne n'a jamais payé de réparations
pour les dommages persistants que ses
attaques chimiques ont causés dans la ré-
gion du Rif, soutient Junts ».

« La Commission européenne a-t-
elle l'intention d'utiliser le programme

communautaire pour subventionner des
projets visant à résoudre ce problème de
santé publique causé par les actions pas-
sées de ses Etats membres ? », se sont in-
terrogés les eurodéputés de cette
formation politique catalane.

Par ailleurs, le sénateur du Parti Po-
pulaire (PP- parti de l’opposition), Javier
Maroto, a déclaré ce samedi que le gou-
vernement central devrait "dans plusieurs
occasions porter plus d’attention à la
forme, qu’au fond" dans sa relation avec
le Maroc, qu'il juge « fondamentale »
pour la lutte contre le terrorisme isla-
miste. 

M. Maroto a participé ce samedi (18

septembre) à un débat sur l'avenir de
l'économie et de la politique dans le
monde organisé par le Hay Festival Se-
govia, et auquel ont pris part également
le journaliste turc Elcin Poyrazlar, l'éco-
nomiste péruvien Gonzalo Garland et le
journaliste et écrivain indien Pallavi Aiyar,
a rapporté l’agence espagnole EFE.

Interrogé sur la question migratoire
en relation avec le Maroc, Maroto a rap-
pelé que le traitement de cette question
avec ce pays ne doit pas passer seulement
par le gouvernement central de l'Es-
pagne, mais exige « une politique d'unité
» de l’Europe: « Il est essentiel de main-
tenir une bonne relation avec le Maroc »,

a-t-il souligné. 
Selon son analyse, l'Europe a tout in-

térêt à avoir de bonnes relations avec le
Maroc pour sa contribution à la lutte
contre la traite des êtres humains, notam-
ment des femmes, et surtout, contre le
terrorisme islamiste radical. 

A cet égard, il a soutenu que le gou-
vernement espagnol devrait respecter la
forme dans ses relations avec le pays voi-
sin : «La première visite d’Etat effectuée
par les précédents Premiers ministres l’a
été pour le Maroc, ce qui n’a pas été le cas
pour l’actuel Premier ministre», a-t-il re-
levé. 

Mourad Tabet

LIBÉRATION LUNDI 20 SEPTEMBRE 2021 3Actualité

Madrid incitée 
à développer 
davantage ses 
relations avec 
le Maroc

La 1ère édition du Forum
"Brazza-cybersecurity" a eu
lieu, les 16 et 17 septembre à
Brazzaville, et a été sanction-

née par l'officialisation de la constitu-
tion de la Fédération africaine de
cybersécurité, dont la présidence a été
confiée au Marocain Mohamed Ben-
hammou. 

La tenue de ce Forum s'inscrit
dans la dynamique de la 10è édition de
la conférence internationale sur la sé-
curité en Afrique "Marrakech Security
Forum", tenue à la Cité ocre, les 8 et 9
février 2019, et au cours de laquelle a
été adoptée "la charte africaine de la
cybersécurité", de la conférence de
Kinshasa qui s'est déroulée en septem-
bre 2019 sur la validation du plan du
numérique, ainsi que des 23 webinaires
sur l'Afrique face au défi de la cyber-
sécurité, organisés en 2020 et le pre-
mier semestre de 2021, en partenariat
entre le réseau AfriK@cybersécurité et
le Centre et le CMES.

Dans une allocution prononcée à
l'occasion de la plénière d'ouverture,

M. Benhammou, président du Centre
marocain des études stratégiques
(CMES), a indiqué que l'espace numé-
rique doit être conçu et perçu à travers
le prisme de la géographie, de la géos-
tratégie et de la géopolitique.

Il a précisé que l'installation, la des-
cription et l'analyse d'infrastructures
physiques de réseaux font l'objet d'une
cartographie et deviennent un enjeu
stratégique et géopolitique.

Considéré comme un cadre juri-
dique, d'expertise, de conseil et de re-
cherche, la Fédération africaine de
cybersécurité a également désigné le
Congolais Chrysostome Nkoumbi-
Samba, secrétaire général, Mohamed
Al Nokaly, (Égypte), directeur exécutif
régional Afrique du Nord, Katra Sam-
bili (Kenya), directrice exécutive régio-
nal Afrique de l’Est,. Abdullah Omaki
(Nigeria), directeur exécutif  régional
Afrique Centrale, Abdoul Latif  Aidara
(Sénégal), directeur exécutif  régional
Afrique de l’Ouest et Dangor (Afrique
du Sud), directeur exécutif  régional
Afrique australe.

"La digitalisation constitue la nou-
velle force d’implosion de la mondia-
lisation, avec un accroissement
spectaculaire des échanges immatériels
(données, informations ...)", lit-on sur
la déclaration de l'acte constitutif  de la
Fédération, ajoutant que ce phéno-
mène a des impacts positifs, mais il en-
gendre des menaces à caractères
polymorphe ayant une multitude d’ac-
teurs et d’origines.

La déclaration souligne que le cy-
berespace est à la fois un enjeu et un
espace où se cristallisent des rivalités
en des conflits virulents, notant que sur
le plan africain, cette cyber-anarchie s’y
retrouve aussi sur fond d’un impéria-
lisme numérique et de cyber-ingérence.

Les événements internationaux de
cette dernière décennie ont placé le
phénomène de cyberespace au cœur
de la politique et de la réflexion straté-
gique des États, relève la même source,
affirmant que la cybersécurité n’est
plus un enjeu essentiellement tech-
nique, mais à la fois politique, écono-
mique, social, diplomatique, militaire,

industriel, de sécurité et de stabilité po-
litique et sociale.

Ainsi, ajoute-t-on, relever les défis
et faire face aux menaces protéiforme
du cyberespace exige une meilleure ap-
préhension des enjeux sécuritaires en-
dogènes et exogènes en matière de
cybersécurité, ainsi que leurs évolu-
tions et les incidences qui y sont liées,
la résilience du Continent face aux
risques émergents consécutifs à la nu-
mérisation et le développement d'un
numérique de confiance et d'infra-
structures d’interconnexion et d’hé-
bergement de données sur le
continent.

Il s’agit également de construire
l’anatomie stratégique africaine pour la
sécurité numérique et permettre aux
pays africains de sauvegarder leur sou-
veraineté numérique et de développer
une résilience numérique, de plaider au
niveau continental pour faire du nu-
mérique un bien de développement
durable et d'émancipation pour les
états africains, de disposer de cadre ju-
ridique et réglementaire adaptés, per-

mettant de renforcer la capacité des
autorités à faire face à l’évolution des
cyber-menaces, de consolider la coo-
pération en matière de cybersécurité à
l’échelle continentale et internationale,
de constituer un vivier de compétence
et de former les experts en cybersécu-
rité et de consolider une vision afri-
caine durable et autonome en matière
de cybersécurité.

La première édition du Forum
"Brazza-cybersecurity" a été marquée
par un programme d'activité très riche
comprenant plusieurs ateliers traitant
des problématiques relatives à cette
thématique.

Il s'agit notamment de "Cybersé-
curité et géopolitique", "L’ABC de la
sensibilisation aux risques de cybersé-
curité", "Quelle stratégie de cybersécu-
rité pour accompagner la
transformation digitale?", "Digitalisa-
tion, dématérialisation et économie nu-
mérique", "La cybersécurité et la
géopolitique", "Cyber finance, quels
défis?", "L'intelligence collective et les
Cyber menaces.

Mohamed Benhammou désigné président
de la Fédération africaine de cybersécurité

“
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Le temps des pénuries de vac-
cins anti-Covid-19 semble
révolu. L’industrie pharma-
ceutique a réduit le déficit et

comblé l’écart, ou plutôt le gouffre qui
existait entre l’offre et la demande, à
tel point que le Maroc a désormais
sous le coude un stock confortable de
doses, à la faveur des 5 millions de
doses du vaccin Sinopharm reçu jeudi
dernier notamment. Une livraison qui
en a appelé d’autres puisque deux
nouveaux arrivages auraient égale-
ment été reçus hier : 650.000 doses de
Pfizer et 150.000 doses d’AstraZe-
neca.

Le renforcement du stock facilite
la poursuite de la campagne de vacci-
nation nationale dans des conditions
idéales, sans pression et permet sur-
tout de se débarrasser de la peur du
vide et l’attente insoutenable des livrai-
sons de vaccins en cas de pénurie. En
tout et pour tout, depuis le début de
la campagne de vaccination, les auto-
rités sanitaires du Royaume auront
reçu 48.120.400 doses, tous types de
vaccins confondus. En détail, 7 mil-
lions de doses du vaccin AstraZe-
nenca, 35,5 millions du vaccin
Sinopharm et 3,56 millions du vaccin
Pfizer. En plus de 2,06 millions de
doses dans le cadre du programme
COVAX.  

Au soir du samedi 19 septembre,
les vaccins reçus ont servi d’une part
à immuniser partiellement (une dose)
20.990.007 personnes, pendant que
17.410.792 citoyennes et citoyens ont
complété leur schéma vaccinal après
une double injection. D'autre part, ils
ont également été utilisés pour immu-
niser les plus jeunes d’entre nous à
l’approche de la rentrée scolaire 2021-
2022, repoussée jusqu’au premier oc-

tobre pour davantage de sécurité, en
évitant la formation de foyers de
Covid-19 au sein des établissements
d’enseignement primaire et secon-
daire. Dans cette optique, plus de 1,24
million d'élèves ont reçu la première
dose du vaccin anti-Covid. Soit un peu
moins de la moitié de l’objectif  fixé
initialement. A savoir vacciner près de
3 millions d’élèves avec le consente-
ment de leurs parents. Un objectif  dif-
ficilement atteignable d’ici au premier

octobre. 
Cela dit, la disponibilité des vac-

cins reste un motif  de satisfaction
d’autant que plusieurs pays dans le
monde et du continent en sont hélas
dépourvus jusqu’à présent. Le stock
de vaccins dont dispose actuellement
le Maroc sera également capital à l’ap-
proche du rappel de la 3ème dose. Le
sujet est passé du rang de rumeur il y
a quelques mois, à celui, actuellement,
d’implacable réalité scientifique. Face

au variant Delta, il a été établi que les
vaccins perdaient petit à petit de leur
efficacité mois après mois. La solution
? Des rappels pour rehausser le seuil
de réponse immunitaire vaccinale qui
baisse au point d'être en dessous de
celui autorisé par l’Organisation mon-
diale de la santé (50% d’efficacité).   

Sans surprise, la valse de la troi-
sième dose met encore une fois en
scène, d’abord les personnes âgées,
celles qui sont fragilisées face à la

Covid-19 à cause d’une maladie chro-
nique et les frontliners dont les fonc-
tionnaires ou encore le corps médical.
Ensuite, le rappel sera élargi à l’ensem-
ble de la population, pour peu qu’il y
ait un écart de 6 mois entre la seconde
dose et le rappel. Ce scénario conforte
l’idée selon laquelle la Covid-19 ne
pourra jamais se conjuguer au passé.
Il va falloir se rendre à l’évidence et ap-
prendre à cohabiter. 

C.C

Le nombre des centres de vaccina-
tion dédiés aux élèves de la
tranche d'âge 12-17 ans dans la

région Béni Mellal-Khénifra a été porté
à 65, selon les données de l'Académie
régionale de l’éducation et de la forma-
tion (AREF).

Un total de 28 centres fixes de vac-
cination ont été aménagés au sein de
plusieurs établissements d’enseigne-
ment couvrant les cinq provinces de la
région de Béni Mellal-Khénifra, au lan-
cement de l'opération de vaccination de
cette tranche d'âge le 31 août dernier.

Aujourd'hui, ce nombre a été porté
à 65 centres en vue d'accélérer l'opéra-
tion de vaccination de près de 220.000
élèves âgés entre 12-17 ans au niveau
de la région de Béni Mellal-Khénifra.

Dans le détail, l’opération de vacci-
nation de 49.595 élèves âgés de 12 à 17
ans relevant de la direction provinciale

de l’éducation nationale à Béni Mellal
se déroule dans 20 centres de vaccina-
tion.

A Fkih Ben Salah, 11 centres de
vaccination ont été aménagés pour la
vaccination d’un total de 41.322 élèves
dont l’âge varie entre 12 et 17 ans,
contre 14 centres à Azilal où quelque
49.148 élèves seront vaccinés.

Khouribga compte 11 centres de
vaccination destinés à la vaccination de
47.797 élèves alors que Khénifra verra
la vaccination de 31.907 élèves de la
tranche d’âge 12-17 ans au sein de neuf
centres de vaccination.

L’opération de vaccination des
élèves âgés entre 12 et 17 ans est dé-
ployée en coordination avec les respon-
sables du secteur de la Santé sous la
supervision des autorités territoriales,
sous le signe "Pour une rentrée scolaire
réussie et sans risque".

La région de Béni Mellal-Khénifra
dotée de 65 centres de vaccination
des élèves âgés de 12 à 17 ans

Le stock de vaccins renfloué
650.000 doses de Pfizer et 150.000 d’AstraZeneca devaient arriver dimanche

Pour l’acquisition des vaccins 

Réunion des ministres des Finances
et de la Santé d’Afrique 
Les ministres des Finances et de la Santé

d'Afrique ont eu des discussions appro-
fondies sur les actions nécessaires pour

accélérer le processus de mise en œuvre de
l'initiative, African Vaccine Acquisition Task
Team (AVATT) pour l'accès aux vaccins contre
la Covid-19.

Tenues en collaboration avec l'équipe spé-
ciale pour l'acquisition de vaccins en Afrique
(Afreximbank, Africa CDC, CEA et l'Envoyé
spécial pour l'achat de vaccins Covid-19), la
Banque mondiale et le Groupe indépendant
de haut Niveau du G20. Ces discussions, vir-
tuelles, pour l'Afrique, dont le taux de vaccina-
tion n'est que d'environ 5% par rapport au
reste du monde, ne se sont pas limitées à la
question de la santé publique, mais se sont éga-
lement penchées sur la crise économique pro-
voquée par le ralentissement des
investissements et du commerce avec le reste
du monde, indique le ministère des finances de
la RD Congo dans un communiqué.

A cette occasion, le ministre congolais des
Finances, Nicolas Kazadi, qui a présidé cette
réunion, a souligné le caractère inédit de cette

initiative africaine qui répond à cette urgence
sanitaire. "Malgré les multiples défis auxquels
le continent africain doit faire face, l'accès aux
vaccins reste une priorité", a-t-il insisté, ajou-
tant que cela implique le renforcement du par-
tenariat entre l'Afrique et l'ensemble des
institutions qui soutiennent les financements
y afférents pour obtenir des résultats. Nicolas
Kazadi a mis, dans ce sens, un accent particu-
lier sur la collaboration à travers les multiples
efforts déployés par toutes les parties pour une
plus grande efficacité, en raison du besoin réel
d'institutionnaliser ce type d'initiative afin de
préparer l'Afrique à faire face à d'autres pan-
démies.

Plusieurs participants à cette réunion ont
souligné l'urgence pour tous les ministres des
Finances et de la Santé de mettre en œuvre
toutes les recommandations liées à cette pro-
blématique, lesquelles recommandations por-
tent notamment sur l'accélération des
financements, le renforcement des institutions
médicales régionales, la gestion rationnelle des
fonds destinés à lutter contre cette pandémie
et la consolidation du système de santé.
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Commémoration du premier anniversaire des Accords d'Abraham

Nasser Bourita : Le Maroc réitère son engagement
inébranlable en faveur de la paix régionale
Le ministre des Affaires étran-

gères, de la Coopération afri-
caine et des Marocains
résidant à l'étranger,   Nasser

Bourita, a réitéré l'engagement inébran-
lable du Royaume en faveur de la paix
régionale, vendredi lors d’une confé-
rence ministérielle organisée par le Dé-
partement d’Etat américain pour
commémorer le premier anniversaire
des Accords d'Abraham.

"Soyez assurés de l'engagement
inébranlable et continu du Maroc à faire
ce qu'il faut pour contribuer réellement
à la paix régionale", a dit le ministre. 

Lors de cette rencontre, organisée
en mode virtuel avec la participation du
secrétaire d’Etat américain, Antony
Blinken, et des chefs de diplomatie des
Emirats arabes unis, du Bahreïn et d'Is-
raël, M. Bourita a salué "une opportu-
nité de renouveler, ensemble, notre
engagement en faveur de la paix".

En effet, a-t-il assuré, "nous mon-
trons aujourd’hui à toute la région et au
monde entier que des actions coura-
geuses doivent être entreprises par cha-
cun d'entre nous afin d’aller plus loin et
voir plus grand".

"La normalisation des relations
avec Israël est en effet un événement
historique qui mérite d'être commé-
moré en ce sens qu’elle a suscité un
nouvel espoir et ouvert la voie à un élan
sans précédent", a fait observer M.
Bourita, notant que l'accord USA-
Maroc-Israël, signé en décembre der-
nier, "constitue le socle de cette relation
renouvelée".

La signature de cet accord reflète
"les liens profonds entre les Rois du
Maroc et l'importante communauté

juive marocaine", a-t-il relevé, réitérant
l'appréciation sincère du Royaume pour
le rôle central des Etats-Unis en tant
que "garant de ce processus".

"Winston Churchill avait raison
lorsqu'il disait que la paix ne saurait être
préservée par des sentiments pieux.
Oui, les accords de normalisation sont
le résultat de la bonne volonté, de beau-
coup de bonne volonté. Mais plus que
tout, nous y voyons de l'action", a-t-il
poursuivi, rappelant que depuis la si-
gnature de l'accord trilatéral, et suivant
les hautes instructions de Sa Majesté le
Roi, de nombreuses actions ont été en-
treprises. 

A ce titre, M. Bourita a évoqué no-
tamment la signature de plus de 20 ac-
cords couvrant divers domaines,
l’ouverture et la mise en marche de re-
présentations diplomatiques, la création
d’une plateforme pour le dialogue et la
coopération impliquant cinq groupes
de travail sectoriels, l’ouverture de ca-
naux de communication entre les com-
munautés des affaires et le lancement
d’une vingtaine de vols opérés par deux
compagnies aériennes israéliennes.

Préserver, améliorer et donner un
sens à la normalisation sont les défis à
relever après la réussite de celui de la re-
prise des relations, a souligné le minis-
tre, citant quatre points à prendre en
considération dans ce cadre.

Il s’agit de la nécessité d'œuvrer
pour démontrer les bienfaits de la paix
et de la sécurité régionales, de relancer
le processus de paix, de traiter l’animo-
sité générée par la normalisation avec
"vigilance et solidarité" et d’établir un
nouvel "ordre régional".

Ainsi, M. Bourita a noté que l'im-

pact du processus de normalisation "est
censé se faire sentir dans les années à
venir", soulignant la nécessité d'œuvrer
activement pour démontrer les bienfaits
de la paix et de la sécurité régionales, sur
les relations entre personnes et sur les
opportunités commerciales.

S’agissant de la relance du proces-
sus de paix, une initiative fondamentale,
le ministre a indiqué que pour le Maroc,
il n'y a pas d'autre alternative à une so-
lution à deux Etats avec un État pales-
tinien indépendant dans les frontières
de juin 1967.

Par ailleurs, le statut d’Al Qods doit
être préservé en tant que patrimoine

commun de l'humanité et symbole de
coexistence pacifique pour les adeptes
des trois religions monothéistes, a-t-il
insisté, rappelant que le Royaume a
"toujours joué un rôle important, mais
discret, pour faciliter la paix dans le
passé et il est prêt à poursuivre ce rôle
aujourd'hui".

M. Bourita a en outre fait observer
que la normalisation n'a pas seulement
généré de la sympathie, mais également
de l'animosité, laquelle doit être traitée
avec "vigilance et solidarité".

"Par exemple et malheureusement,
un pays voisin a décidé de rompre ses
relations avec le Maroc en prétextant,

entre autres, le rétablissement de ses re-
lations avec Israël", a-t-il indiqué.

Le ministre a aussi mis en évidence
la nécessité d’établir un nouvel "ordre
régional", dans lequel Israël est partie
prenante plutôt qu’un "outsider dans sa
propre région". 

"Ce nouvel ordre régional ne doit
pas être perçu comme étant +contre
quelqu'un+ mais plutôt +pour notre
bien à tous+. De même, il devrait être
fondé sur une évaluation conjointe ac-
tualisée, mais aussi sur la manière de gé-
nérer des opportunités favorisant la
stabilité et le développement pour
tous", a conclu M. Bourita.

Kenza El Ghali, ambassadrice du Maroc au Chili

La participation de la femme dans les espaces publics est
une condition sine qua non pour faire avancer la société 

Le Maroc œuvre sans cesse en
faveur de la promotion du rôle
de la femme dans l'effort de

développement et encourage sa par-
ticipation dans les espaces publics qui
est une "condition sine qua non"
pour faire avancer la société vers da-
vantage de prospérité, a affirmé sa-
medi l’ambassadrice du Maroc au

Chili, Mme Kenza El Ghali.
La diplomate marocaine, qui était

l’invitée de la radio chilienne «ADN»,
principale radio d’information au
Chili, a rappelé que les grandes avan-
cées réalisées en faveur de la femme
au Maroc découlent de la vision de
SM le Roi Mohammed VI.

C’est cette vision pionnière qui a

conduit, entre autres, à la réforme de
la Moudawana, à l’accession de la
femme à la fonction de Adoul, à l’ins-
tauration de quota pour les femmes
dans les fonctions électives, a souligné
Mme El Ghali.

Interrogée sur la perception que
véhiculent les médias étrangers sur la
femme dans le monde musulman,
Mme El Ghali a dénoncé les préju-
gés, exacerbés par l’actualité, la diabo-
lisation et l’ignorance qui produisent
une vision déformée de la réalité dans
les pays musulmans.

Evoquant la question migratoire,
Mme El Ghali a indiqué que la situa-
tion géographique du Maroc en a fait
un pays d’accueil de la migration,
après avoir été un pays émetteur et de
transit des migrants. 

La politique migratoire du Maroc
est fondée sur la solidarité avec les mi-
grants, dont 50.000 ont vu leur situa-
tion régularisée au Maroc.

De même, le Maroc investit
énormément en Afrique de l’Ouest
dans des projets qui contribuent à
fixer les migrants éventuels dans leurs
régions d’origine, a ajouté Mme El
Ghali, soulignant que les migrants
partent non seulement pour des rai-
sons politiques ou économiques,
mais aussi à cause des changements
climatiques qui les poussent à quitter
leurs territoires.

Enfin, le Royaume collabore
étroitement avec l’Espagne et l’Union
européenne pour traiter, dans les
meilleures conditions, la question mi-
gratoire.

A une question sur l’essor du tou-
risme au Maroc, Mme El Ghali a mis
en avant les atouts du secteur touris-
tique au Maroc, qui est visité par 20
millions de touristes par an.

Ces atouts sont essentiellement la
grande diversité culturelle du Maroc,
ses paysages uniques, l’immensité de

ses plages, son histoire millénaire et
l’hospitalité légendaire des Marocains.
Le mélange savant entre le tradition-
nel et le moderne dont le Maroc a le
secret, vient compléter la liste des
atouts qui attirent autant de touristes
au Maroc.

A ce propos, l’ambassadeur du
Maroc a rappelé la recommandation
faite par l’écrivaine chilienne Patricia
Serra, qui a participé récemment au
Salon du livre de Casablanca, selon la-
quelle l’hospitalité marocaine doit être
déclarée comme «patrimoine imma-
tériel de l’humanité».

Sur le plan culturel, Mme El
Ghali a loué le travail réalisé par les
jeunes cinéastes afin de faire connaî-
tre en Amérique Latine, la culture du
Maroc à travers une vision artistique
singulière qui contribue à créer un in-
térêt chez le public pour connaître da-
vantage le pays, sa culture, ses
traditions et ses gens.
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Les éléments de la douane opérant au port Tanger
Med ont saisi, samedi, des sommes importantes

en dirhams et en devises, qu'un Marocain résidant à
l’étranger tentait d’introduire sur le territoire national
sans déclaration préalable.

Les éléments de la douane chargés du contrôle
des voyageurs à l'entrée du territoire ont ainsi saisi,
lors d'un contrôle de routine, les sommes de
75.240 euros et 13.800 dirhams, que le mis en
cause tentait d’introduire sur le territoire national
sans une déclaration préalable auprès de l’Admi-
nistration des Douanes et impôts indirects (ADII),
a-t-on appris de source douanière.

Ces sommes ont été découvertes dissimulées
dans les bagages personnels du MRE, qui condui-
sait un véhicule immatriculé en France, précise la
même source.

Le Marocain résidant en France a été audi-
tionné par les services des douanes avant d'être
remis à la police judiciaire, sous ordre du parquet
compétent, pour complément d’enquête.

La Brigade nationale de la police judi-
ciaire a ouvert, vendredi soir, une en-

quête sous la supervision du parquet
compétent, en vue de déterminer les
actes criminels reprochés à deux policiers
(officier de paix et inspecteur de police)
relevant de la préfecture de police de Ké-
nitra, pour leur implication présumée
dans une affaire de corruption et d'extor-
sion.

Selon les premiers éléments de l'en-
quête, les deux policiers qui font l'objet
d'enquête seraient impliqués dans une af-
faire d'extorsion d'une somme d'argent à
l'encontre d'un individu qui s'activait dans
la commercialisation d'alcool sans auto-
risation, sous prétexte de ne pas exécuter

une tâche relevant de leurs fonctions,
dont la saisie des marchandises en sa pos-
session, indique la Direction générale de
la sûreté nationale (DGSN) dans un
communiqué.

Les deux policiers ont été mis en
garde à vue à la disposition de l'enquête
menée par la brigade nationale de la po-
lice judiciaire sous la supervision du par-
quet compétent, en vue de déterminer les
actes criminels reprochés aux deux mis
en cause, souligne le communiqué, ajou-
tant qu'une enquête judiciaire a été ou-
verte à l'encontre de la victime de l'acte
d'extorsion pour son implication présu-
mée dans la commercialisation sans au-
torisation de boissons alcoolisées.

So
ci

ét
é

Saisie de sommes importantes en
dirhams et en devises à Tanger Med

Accusés de corruption et d'extorsion 

Ouverture d'une 
enquête à l'encontre 
de deux policiers 

La Foreign Universities Scholarships
and Admissions Assistant Agency
(FUSAAA) a remis plus de 500 dos-

siers de bourses d'études en Chine au pro-
fit de jeunes Marocains durant la session
de septembre 2021, a souligné, samedi à
Rabat, le directeur de l'Agence Mehdi El
Ihsani.

Depuis 2017, la FUSAAA ne cesse
d'accompagner les étudiants marocains
(bacheliers ou autres) désirant poursui-
vre leurs études en Chine et ce, grâce aux
nombreux partenariats scellés avec des
universités chinoises de renommée in-
ternationale, a indiqué M. El Ihsani, lors
d'une cérémonie de remise des trois
bourses d'études.

Cette cérémonie visant à honorer les
étudiants récipiendaires de bourses
d'études en Chine, est une première ini-
tiative de la part de la FUSAAA pour en-
courager les jeunes talents et les futurs
leaders du Maroc à explorer de nouvelles
perspectives dans ce pays asiatique au
développement constant à tous les ni-
veaux, a-t-il fait savoir.

Etant donné que la Chine est la nou-
velle destination des étudiants ambitieux
et talentueux, M. El Ihsani a relevé, dans
ce cadre, que ce pays propose quatre
types de bourses d'études. Il s'agit no-
tamment des bourses accordées soit par
le gouvernement chinois, l'une des pro-
vinces chinoises, l'une des villes chinoises
ou les universités locales.

Les étudiants marocains, poursuit-il,
sont de plus en plus intéressés par la
poursuite des études en Chine et
l'Agence FUSAAA propose un accom-
pagnement et un suivi de l'amont à l'aval
de toutes les formalités administratives
(visa, vol,..), en plus de bénéficier, durant
leur séjour d'études en chine, d'un ac-

compagnement pour réserver une place
dans une cité universitaire.

"Notre objectif  est de contribuer à
la formation des cadres qui pourront di-
riger le pays dans le futur et ce, en s'ins-
pirant de l'expérience chinoise et
regagner le Royaume fort des connais-
sances et des expertises acquises là-bas",
a déclaré à la MAP le directeur de la FU-
SAAA. De son côté, la co-fondatrice de
l'Agence FUSAAA, Abrar Ouzguiti, a
indiqué dans une déclaration similaire
qu'en tant que lauréats des universités
chinoises, ils ont décidé d'aider les étu-
diants marocains pour se faire accepter
par les universités chinoises, en plus de
l'octroi de bourse d'études afin de s'af-
firmer dans les spécialités choisies et
contribuer au transfert du savoir.

Oumaima Tarib (18 ans), l'une des
boursières, a indiqué que l'Agence FU-
SAAA lui a accordé une bourse d'études
et lui a donné la chance de poursuivre
ses études dans l'une des meilleures uni-
versités en Chine.

"J'ai décidé de poursuivre mes études
en informatique, spécialement en génie
logiciel (Software engineering) et rega-
gner ma patrie", a déclaré à la MAP cette
bachelière avec mention "Très Bien" en
sciences physiques.

Même son de cloche chez Imane Er-
Rachiqy (19 ans) qui s'est dite fortement
intéressée par l'étude en Chine et après
avoir suivi une session d'apprentissage
de la langue chinoise, a contacté l'Agence
FUSAAA qui lui a fourni toutes les faci-
lités pour concrétiser son rêve, celui de
faire des études en médecine.

"Les offres et les services de la FU-
SAAA me paraissent alléchants surtout
après avoir obtenu une bourse d'études
pour poursuivre mes études en méde-

cine dans ce pays asiatique", s'est réjouie
cette bachelière ayant obtenu une
moyenne générale de 18,05 en sciences
physiques.

Pour sa part, le père d’Imane, Bou-
chaib Er-Rachiqy, n'a pas manqué de sa-
luer l'Agence FUSAAA pour ses
louables services au profit des étudiants
marocains.

"Je tiens à remercier tout le staff  de
l'Agence pour ses efforts en vue d'assu-
rer des bourses au profit des étudiants
marocains désirant partir en Chine, sans
oublier de souligner l'importance du rôle
d'accompagnement et de suivi assuré au
profit des étudiants", a-t-il dit.

La FUSAAA, implantée à Rabat, est
une agence d'assistance pour les bourses
d'études et les admissions dans les uni-
versités étrangères. Elle œuvre à dénicher
les programmes répondant aux critères
des étudiants, à les accompagner dans les
procédures d'inscription et à leur obtenir

une bourse qui leur permettra de finan-
cer leurs études, leur hébergement et
même leur séjour en Chine.

Selon cette Agence, le coût de la vie
en Chine est moins cher par rapport à
d'autres pays développés, ce qui en fait
une destination de choix pour les étu-
diants marocains, étant donné que 1
yuan chinois (RMB) vaut 1,38 MAD.
Quant aux prix des loyers dans les villes
moyennes en Chine; ils sont inférieurs
de 45,86% à ceux de Casablanca.

Les prix des restaurants dans la ville
moyenne en Chine sont inférieurs de
11,70% à ceux de Casablanca, précise la
FUSAAA, qui se réfère aux données du
site https://www.numbeo.com. Ajoutez
à cela le fait que les universités chinoises
offrent des études de haute qualité qui
concurrencent les Etats-Unis, l'Europe
et le Canada et que de plus en plus d'étu-
diants expriment le désir de faire la dé-
couverte de l'expérience chinoise.

Etudes en Chine

Plus de 500 dossiers de bourses remis à des jeunes Marocains 
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Adroite, l'impopulaire conserva-
teur Armin Laschet, à gauche,
l'expérimenté mais peu charis-

matique ministre des Finances Olaf
Scholz. Sauf  coup de théâtre, l'un des
deux dirigera l'Allemagne après les lé-
gislatives de dimanche prochain.

Les deux hommes ont toutefois un
point commun: apparaître comme l'hé-
ritier d'Angela Merkel qui se retirera
après 16 ans de règne: le premier car il
dirige son parti conservateur, le second
car il s'efforce, un peu en trompe-l'oeil,
de reprendre à son compte l'image de

fiabilité et de modération de la chanc
lière.

Qualifié d'incarnation de "l'ennui
en politique" par le Spiegel, celui qu'on
a surnommé "Scholzomat" pour ses
phrases débitées d'une voix de robot, a
néanmoins ressuscité en quelques mois
un parti social-démocrate (SPD) donné
moribond. Il fait même figure dans les
derniers sondages de candidat le mieux
placé pour le poste suprême.

Egalement vice-chancelier du gou-
vernement de coalition d'Angela Mer-
kel, cet homme de 63 ans, réfléchi et
pointilleux, a fait un parcours presque
sans faute, cultivant habilement ses si-
milarités -sobriété, compétence tech-
nique- avec la toujours très populaire
Angela Merkel.

Comme elle, le natif  d'Osnabrück,
au nord-ouest de l'Allemagne, goûte
peu les grands discours et les visions
politiques, si chères au SPD.

Comme elle, il est un pragmatique,
qui depuis 2018 a veillé au strict main-
tien d'une gestion financière rigoureuse
en Allemagne en tant que ministre des
Finances, conformément à son crédo
"on ne dépense que ce que l'on a".

Entré au SPD à l'âge de 17 ans, il a
flirté au début avec les idéaux de
gauche avant d'emprunter une voix
plus centriste, ce qui l'a un temps mar-
ginalisé dans sa formation.

En 2019, les militants lui ont ainsi
préféré pour présider le plus vieux parti

d'Allemagne un tandem de quasi in-
connus mais nettement plus à gauche.

Il est parvenu à rebondir à la faveur
de la pandémie, n'hésitant pas, avec
Mme Merkel, à briser le tabou de la ri-
gueur budgétaire et se posant en ges-
tionnaire expérimenté de crises.

Dans sa campagne, il n'en défend
pas moins des thèmes typiquement de
gauche, comme l'augmentation du sa-
laire minimum ou une augmentation de
l'imposition des plus fortunés.

Seules ombres au tableau, les af-
faires. Il fut notamment éclaboussé par
le scandale Cum-ex, une fraude sur les
dividendes de plusieurs milliards d'eu-
ros du temps où il dirigeait Hambourg
de 2011 à 2018, sans que son implica-
tion n'ait toutefois pu être établie.

Et à une semaine du scrutin, il sera
auditionné ce lundi devant les députés
sur une enquête judiciaire mettant en
cause une unité anti-blanchiment, sous
la tutelle de son ministère.

Face à lui, Armin Laschet est au-
teur d'une performance dont il se serait
bien passé: faire dégringoler l'Union
chrétienne-démocrate (CDU) et son
parti frère bavarois CSU à un niveau
historiquement bas de 20% des inten-
tions de vote dans les sondages à
quelques semaines d'un scrutin natio-
nal.

Ce dirigeant de la Rhénanie du
Nord-Westphalie, région la plus peu-
plée d'Allemagne, n'a jamais été très

aimé.
Cela ne s'est pas arrangé pendant la

campagne, où il a accumulé les bévues,
dont un embarrassant fou rire filmé
lors d'une cérémonie d'hommage aux
victimes des crues meurtrières de juil-
let. De surcroît dans son propre Land.

Le Rhénan de 60 ans se considère
comme l'héritier naturel d'Angela Mer-
kel, dont il partage le cap centriste et
pro-européen. Il fut aussi l'un des rares
à la soutenir après sa décision d'accueil-
lir des centaines de milliers de migrants
de Syrie ou d'Afghanistan en 2015.

Fervent catholique, il est issu d'une
famille modeste -mineur à l'origine, son
père a réussi à se reconvertir dans l'en-
seignement.

Celui qui aime à souligner son ad-
miration pour l'empereur Charlemagne
s'illustre néanmoins par des louvoie-
ments dans ses prises de position ou un
manque de détermination en temps de
crise, qui font régulièrement douter de
sa capacité à devenir chancelier.

Souvent donné battu, l'ancien
journaliste a néanmoins surpris par son
âpreté dans le combat, parvenant à dé-
crocher la présidence de l'Union chré-
tienne-démocrate (CDU), puis à
arracher la candidature de droite à la
chancellerie.

En juillet, il avait invité ses rivaux à
ne pas le sous-testimer: "Beaucoup se
sont en tous les cas trompés".
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Sauf coup de 
théâtre, qui 
d’Armin Laschet
ou Olaf Scholz 
dirigera 
l'Allemagne après
les législatives 
de dimanche ?

“

L'austère et le tenace, deux rivaux
pour la couronne de Merkel

Armin LaschetAngela MerkelOlaf Scholz



Mots fleches Par Abou Salma

Solution mots fleches d’hier

’

’

8 LIBÉRATION LUNDI 20 SEPTEMBRE 2021

Je
ux

 &
 L

o
is

ir
s

Directeur 
de la Publication 
et de la Rédaction  
Mohamed  Benarbia

Rédaction  
Mohamed Bouarab

Hassan Bentaleb
Alain Bouithy 
Mourad Tabet

Wafaa Mejdoubi
Mehdi Ouassat
Chady Chaabi

Responsable 
des ressources

humaines
Atika Rachdi

Directeur artistique
Fouad Ezzafir

Service technique
Khadija Sabi (Responsable)

Meryem Warrach
Myriem Rehane
Khadija Halafi

Hafid Bouzarouata
Mariama Farki

Elkandoussi Elmardi

Révision
Abdelmoumein Warrach

Secrétariat
Asmaa Tabaa

Photographe 
Ahmed Laaraki

Correspondants
Ahmadou El Katab

(Laâyoune)
Abdelali khallad

(Essaouira)

Collaborateurs
Chouaïb Sahnoun
Khalil Benmouya

Adresse de la 
Rédaction

33, Rue Amir 
Abdelkader
B.P. 2165 - 

Casablanca  Maroc

E-mail:
Liberation@libe.ma

Téléphone: 
0522 61.94.04  
0522 62.32.32

Fax de la rédaction:
0522 62.09.72 

Service annonces 
et publicité

E-mail:
annoncesliberation@libe.ma

Youssef El Gahs

Mouna El Youssoufi
Loubna Baghdadi

Latifa Mounib
Rkia Ait Dahman 

Siham Zaïter
Fadwa Choukri

44, Avenue des F.A.R
3ème Etage - 
Casablanca

Tél: 0522 31.00.62
Fax: 0522 31.28.10

Imprimerie
Les Editions 
Maghrebines

Distribution
SAPRESS

Dossier DE PRESSE
130/64

Site web:
www.libe.ma

Journal Libération

Libération Maroc





   

  
         

        
         

         
        
          

        

       
          

    

Le potentiel des provinces
du Sud permet de réaliser
des investissements polo-

nais ouverts sur tout le marché
africain, a affirmé le chef  de la
mission économique polonaise
en visite au Maroc, Robert
Jędrzejczyk.

Dans une déclaration à la
presse à l'issue d'une rencontre,
vendredi à Rabat, des membres
de la mission polonaise avec
Nasser Bourita, ministre des Af-
faires étrangères, de la Coopéra-
tion africaine et des Marocains
résidant à l'étranger, M.
Jędrzejczyk a indiqué que leur
visite dans les provinces du Sud
"confirme la stratégie de motiva-
tion par le Maroc du développe-
ment de ces régions" et vient
couronner "plusieurs mois de
coopération avec l'ambassadeur
du Royaume à Varsovie, Abder-
rahim Atmoun".

"La mission avait pour ob-
jectif  de sélectionner des entre-
prises polonaises de premier

rang, innovantes et intéressées
par les provinces du Sud", a-t-il
ajouté, soulignant qu'en dehors
des visites, "nous avons pu
constater encore une fois beau-
coup plus que nous espérions
voir". "C'était pour nous un mo-
ment très fort et tout ce que
nous avons vu a vraiment dé-
passé nos attentes dans ces ré-
gions", s'est-il félicité. Leur
rencontre avec M. Bourita était
également, toujours selon M.
Jędrzejczyk, "une occasion de
présenter les états de notre mis-
sion".

Sur le choix des provinces du
Sud, M. Jędrzejczyk a relevé que
les entreprises polonaises s'y
sont rendues "grâce à la vision
de SM le Roi Mohammed VI, à
la promotion faite de ces régions
et à la capacité et à la stratégie du
Maroc qui offre des opportuni-
tés pas très connues en Po-
logne".

"Maintenant, nous savons
que les provinces du Sud sont le

centre du business et des inves-
tissements", a-t-il fait valoir, rap-
pelant que des sociétés ont déjà,
en janvier, signé des déclarations
d'investissement et "nous
sommes persuadés que la coopé-
ration avec nos collègues locaux,
notamment les centres régio-
naux d'investissement, qui sont
très dynamiques, permettra d'ac-
cueillir des investissements di-
rects dans les provinces du Sud".

Pour sa part, la directrice de
l'export à l'entreprise polonaise
"Chimide Polska" et membre de
cette mission économique, Lidia
Mielnicka, a salué le renforce-
ment des relations entre le
Maroc et la Pologne, relevant
que les récentes visites des mem-
bres de la délégation aux villes
de Laâyoune et de Dakhla leur
ont permis de constater la pré-
sence d'un grand nombre d'op-
portunités économiques et
d'investissements.

Les provinces du Sud sont
un endroit stratégique et un por-

tail vers l'Afrique pour le marché
européen, a-t-elle souligné, fai-
sant part à cet égard de "la
confiance et de la forte apprécia-
tion des membres de la déléga-
tion polonaise à l'égard de SM le
Roi".

Une importante délégation
d’hommes d’affaires polonais a
entamé, lundi, une mission éco-
nomique à Laâyoune pour pros-
pecter les opportunités
d’investissement dans les pro-
vinces du Sud du Royaume. Or-
ganisée par l'ambassade du
Maroc à Varsovie, en collabora-
tion avec les centres régionaux
d'investissements (CRI) des pro-
vinces du Sud, cette mission
économique à Laâyoune et
Dakhla, ces deux villes du Sa-
hara marocain qui connaissent
un essor économique important
et offrent des atouts exception-
nels pour l’investissement étran-
ger, vise à prospecter les
opportunités d'affaires dans la
région.

Quasi-stabilité 
du dirham 

Le dirham est resté quasi-sta-
ble face à l’euro et au dollar amé-
ricain, durant la période allant du
9 au 15 septembre 2021, selon
Bank Al-Maghrib (BAM).

Au cours de cette période, au-
cune opération d'adjudication n'a
été réalisée sur le marché des
changes, indique BAM dans son
dernier bulletin des indicateurs
hebdomadaires.

Au 10 septembre, l’encours
des avoirs officiels de réserve de
Bank Al-Maghrib s’est établi à
312,4 milliards de dirhams
(MMDH), en quasi-stagnation
d’une semaine à l’autre et en
hausse de 5,5% en glissement an-
nuel, précise la Banque centrale.

Par ailleurs, l'encours global
des interventions de Bank Al-Ma-
ghrib ressort à 90,2 MMDH, dont
31,7 MMDH sous forme
d'avances à 7 jours sur appel d'of-
fres, 30,9 MMDH sous forme
d'opérations de pension livrée,
26,7 MMDH dans le cadre des
programmes de soutien au finan-
cement des très petites, petites et
moyennes entreprises (TPME) et
1 MMDH au titre des opérations
de swap de change.

Sur le marché interbancaire, le
volume quotidien moyen des
échanges s’est établi à 5,4 MMDH
et le taux interbancaire s’est situé
à 1,50% en moyenne, relève la
même source, ajoutant que lors de
l’appel d’offres du 15 septembre
(date de valeur le 16 septembre),
BAM a injecté un montant de 36,6
MMDH sous forme d’avances à 7
jours.

Sur le marché boursier, le Masi
s’est apprécié de 1,2% durant la
même période, portant sa perfor-
mance depuis le début de l’année
à 14,2%. Cette évolution reflète
principalement les progressions
des indices sectoriels des "bâti-
ments et matériaux de construc-
tion" de 2,5%, des "banques" de
0,5% et des "distributeurs" de
4,1%. A l’inverse, ceux de l’immo-
bilier et des sociétés de porte-
feuilles/holdings ont diminué de
1,9% et 4,3% respectivement,
poursuit BAM.

Pour ce qui est du volume glo-
bal des échanges, il s’est chiffré à
1,1 MMDH après 498,7 millions
de dirhams (MDH) une semaine
auparavant, fait savoir BAM, no-
tant que sur le marché central ac-
tions, le volume quotidien moyen
s’est établi à 227,5 MDH contre
93 MDH la semaine dernière.

Robert Jędrzejczyk, chef de la mission économique polonaise en visite au Maroc

Le potentiel des provinces du Sud 
permet de réaliser des investissements 
ouverts sur tout le marché africain  
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Les souscriptions sur le
marché des adjudications
des valeurs du Trésor

(MAVT) se sont établies à 92,6
milliards de dirhams (MMDH) à
fin août 2021, en baisse de 8,2%
par rapport à la même période de
2020, selon la Direction du Tré-
sor et des finances extérieures
(DTFE).

Ce recul des souscriptions a
concerné aussi bien les maturités
à court terme que celle à long
terme, précise la DTFE dans sa
note de conjoncture du mois de
septembre 2021.

Dans le détail, les souscrip-
tions à court terme ont porté sur
45,1 MMDH contre 49,1
MMDH pour représenter 48,7%
du total, après 48,6% un an au-
paravant, fait savoir la même
source, ajoutant que les maturités
à long terme sont revenues à
21,5 MMDH, contre 28,6
MMDH (23,3% du total, contre
28,4% un an auparavant).

En revanche, les maturités à

moyen terme ont augmenté à 26
MMDH, contre 23,2 MMDH
(28,1% du total contre 23% un
an auparavant), souligne la
DTFE, relevant que les rem-
boursements ont atteint, de leur
côté, 57,3 MMDH, en hausse de
1,8%.

Tenant compte de ces élé-
ments et de l'évolution de la
dette amortissable, l'encours de
la dette intérieure du Trésor s'est
établi à 668,7 MMDH à fin août
2021, en hausse de 5,7% par rap-
port à fin décembre 2020.

Par ailleurs, la DTFE fait sa-
voir qu'au terme des huit pre-
miers mois de l'année 2021, la
durée de vie moyenne de la dette
intérieure a baissé pour ressortir
à 6 ans et 5 mois, soit un repli de
1 mois par rapport au niveau en-
registré à fin 2020.

En ce qui concerne les taux
appliqués sur le marché primaire
des bons du Trésor (BdT), ils se
sont orientés à la baisse au terme
des huit premiers mois de 2021.

Ainsi, pour les maturités courtes,
ces baisses ont atteint 33 points
de base (pbs) pour les BdT à 2
ans (1,77%), 11 pbs pour les 52
semaines (1,57%), 18 pbs pour

les 26 semaines (1,41%) et 14
pbs pour les 13 semaines
(1,39%). Pour les maturités
moyennes et longues, des baisses
ont été relevées au niveau des

BdT à 5 ans (-32 pbs à 2,04%),
des BdT à 10 ans (-4 pbs à
2,36%) et des BdT à 15 ans (-26
pbs à 2,64%).

Dette publique: Recul de 8,2% des 
souscriptions sur le MAVT à fin août

Marché de change
Bank Al-Maghrib (BAM) organisera, à partir de ce lundi, des

adjudications d'achat de devises afin d'absorber les excédents actuels
et d’assurer ainsi le bon fonctionnement du marché de change.
"Bank Al-Maghrib porte à la connaissance des opérateurs sur le
marché de change qu’elle organisera des adjudications d’achat de
devises afin d’absorber les excédents actuels et d’assurer ainsi le bon
fonctionnement de ce marché", indique BAM dans un communi-
qué.

"Ces adjudications seront organisées autant que nécessaire et
ce, en fonction de l’évolution des conditions sur le marché de
change", précise la Banque centrale.

Taux directeur
Bank Al Maghrib (BAM) devrait maintenir, lors de son Conseil prévu le 28 septembre, le taux directeur

inchangé à 1,5%, selon les prévisions d'Attijari Global Research (AGR).
"L'avant dernière séance d'adjudication du mois de septembre 2021 s’est caractérisée par une quasi-stag-

nation des taux de la courbe obligataire primaire en attente de la 3ème réunion de politique monétaire de
BAM. Le scénario d’AGR demeure en faveur d’un statu quo du taux directeur durant le 4ème trimestre
2021", indique la filiale d'Attijariwafa Bank dans sa dernière note "Hebdo Taux".

Concernant les caractéristiques de cette séance d’adjudication, la souscription du Trésor s’est établie à
3,5 milliards de dirhams (MMDH) face à une demande des investisseurs de 7,2 MMDH, soit un taux de sa-
tisfaction de 49%, souligne la société de recherche, ajoutant que la levée cumulée à ce jour pour le mois de
septembre s'est chiffrée à 8 MMDH face à un besoin de financement annoncé au début du mois de 10,5
MMDH.

Le résultat net part du
groupe (RNPG) de Taqa
Morocco s'est établi à 444

millions de dirhams (MDH) à fin
juin 2021, contre 428 MDH une
année auparavant, en progression
de 3,5%.

Cette performance fait suite à
l’évolution du résultat d’exploita-
tion, à l’augmentation du résultat
financier consécutive à la baisse
des charges d’intérêt sur la pé-

riode et à l’amélioration du résul-
tat non courant, relève le produc-
teur d’électricité dans un
communiqué sur ses résultats fi-
nanciers du 1er semestre (S1). Il
découle de cette évolution un
taux de marge nette consolidée
en progression, s'établissant à
15,8% au 30 juin 2021 contre
13,3% au 30 juin 2020, précise la
même source.

"Les résultats du premier se-

mestre 2021 confirment la rési-
lience du business model de Taqa
Morocco et lui permettent de di-
versifier son portefeuille énergé-
tique sur des fondamentaux
solides", a indiqué Abdelmajid
Iraqui Houssaini, président du di-
rectoire de Taqa Morocco, cité
par le communiqué. Le chiffre
d'affaires consolidé du groupe
s'est établi, quant à lui, à 3,46 mil-
liards de dirhams (MMDH) à fin

juin 2021, contre 4,01 MMDH au
30 juin 2020, en raison principa-
lement de la réalisation de la révi-
sion majeure planifiée de l’Unité
6 pour une durée de 61 jours
contre 70 jours initialement pré-
vue dans le plan de maintenance.

Cette évolution s'explique
aussi par une bonne performance
opérationnelle de l’ensemble des
unités tenant compte du plan de
maintenance, et la diminution des

frais d’énergie consécutive à
l’évolution du prix d’achat du
charbon sur le marché internatio-
nal, fait savoir la filiale du Groupe
Taqa.

S'agissant du résultat net so-
cial, il a augmenté de 13%, pas-
sant de 221 MDH au 30 juin 2020
à 250 MDH au S1-2021, suite à
l’amélioration de l’efficacité opé-
rationnelle, ajoute la même
source.

Le RNPG de Taqa Morocco en hausse de 
3,5% au premier semestre de l’année en cours



L'Institut du monde arabe
(IMA) et la Fondation na-
tionale des musées du
Maroc (FNM) ont signé,

vendredi à Paris, une convention vi-
sant le renforcement de leur partena-
riat bilatéral et envisageant
l'organisation conjointement d’impor-
tants événements artistiques au Maroc
et en France. La convention a été si-
gnée, au siège de l'Institut du monde
arabe, par les présidents de la FNM
Mehdi Qotbi et de l'IMA Jack Lang.

A cette occasion, les deux respon-
sables ont souligné l'importance de
cette convention qui vient consacrer
le statut du Maroc comme un pays
avant-gardiste dans les domaines cul-
turel et artistique dans son entourage
régional, mettant en avant la forte dy-
namique que SM le Roi Mohammed
VI a insufflée à la vie culturelle dans
le Royaume et la place de choix que le
Souverain accorde à la promotion des
arts et de la culture.

Cette convention importante, qui
marque une nouvelle étape dans la col-

laboration entre les deux institutions,
prévoit notamment, pour l'année
2022, la création d’une bibliothèque
d’art au Musée Mohammed VI d'art
moderne et contemporain à Rabat ; le
prêt d’œuvres de l’IMA pour une ex-
position itinérante dans les villes de
Tanger, Rabat et Marrakech ainsi
qu’une Biennale de la photographie de
l'IMA sur le Maroc contemporain, qui
se tiendra simultanément à l’IMA et au
Musée national de la photographie à
Rabat.

M. Lang s’est réjoui de ces projets
qui renforcent les liens étroits, ami-
caux et fraternels entre l’IMA et la
FNM, en soulignant que le “Maroc,
pays d’exception, mérite une relation
d’exception avec l’Institut du monde
arabe”. Il a rappelé que le Maroc a
toujours occupé une place centrale à
l’IMA, et que le Royaume a été le sujet
d’une première grande exposition in-
titulée "Le Maroc contemporain" en
2014.

“Nous nous insérons dans une dy-
namique culturelle marocaine excep-

tionnelle que SM le Roi a insufflée de-
puis plusieurs années et qui fait au-
jourd’hui du Maroc, certainement, le
pays le plus créatif  de toute l’Afrique”,
a relevé le président de l’IMA.

De son côté, le président de la
FNM a expliqué, dans une déclaration
à la MAP, que cette convention consti-
tue la concrétisation des engagements
pris par les deux institutions, et qui
porte en priorité sur le prêt par l’IMA,
qui possède “l’une des plus grandes
collections de peintres arabes au
monde”, des oeuvres d’artistes ma-
jeurs de la peinture arabe, ajoutant que
“nous devons au Maroc mettre en évi-
dence ces peintres arabes”.

Il s’agit d’un prêt d’une année
d’œuvres de l’IMA pour une exposi-
tion itinérante dans plusieurs villes
marocaines, a ajouté M. Qotbi, en no-
tant que M. Lang a décidé d’accompa-
gner le Musée Mohammed VI d'art
moderne et contemporain à se doter
d’une bibliothèque consacrée à l’art
avec des livres sur l’art et qui sera ou-
verte à tous les Marocains.

Les deux institutions ont décidé
également d’organiser une Biennale de
la photographie à l'Institut du monde
arabe et au Musée national de la pho-
tographie à Rabat, a ajouté le président
de la FNM, rappelant que l’IMA va ac-
cueillir prochainement un grand évé-
nement mondial sur le judaïsme en
Orient avec un focus sur le Maroc,
“terre de dialogue, du vivre ensemble
et un exemple pour le monde”.

Le Maroc va prêter à l’Institut du
monde arabe à cette occasion des oeu-
vres et des objets pour contribuer à
enrichir ce parcours, a-t-il relevé.

M. Qotbi a, par ailleurs, relevé que
les musées du Maroc ont atteint une
“maturité exceptionnelle grâce à la po-
litique et à la place que SM le Roi a
données à la culture”.

"Aujourd’hui, les musées du
Maroc sont pris en exemple pour il-
lustrer d’abord que malgré la pandé-
mie, nous avons ouvert nos musées,
accueilli le public et nous continuons
à travailler sur ça", s’est-il réjoui.

12 L    

La galerie Bab El Kébir aux Ou-
dayas de Rabat accueille, du 02 au 18
octobre prochain, l'exposition "l'Art à
travers trois générations", une collabo-
ration entre les artistes Abdelhadi Ben-
bella, Imane Feriani et leur invité
d’honneur Jean-baptiste Valadié.

L’exposition, organisée sous
l’égide du ministère de la Culture et de
la Communication, donne à voir un
ensemble d'œuvres représentant le
monde des artistes, un monde peuplé
de rêves et d'audace, selon un commu-
niqué des organisateurs.

A travers ses œuvres, Imane Fe-
riani propose un voyage mystérieux
dans l’univers de la femme, symbole de
vie et d’amour, que l’artiste autodidacte
installe confortablement dans des
conceptions propres à elle, le tout tra-

duit dans des compositions colorées et
superposées.

Chacune de ses toiles contient un
souvenir d’une rencontre avec l’une de
ces femmes, le tout empreint de force,
de détermination et d’élégance. "Je
peins ce que la femme est, ce qu’elle
souhaite être et ce quelle peut être", as-
sure l’artiste, également doctorante en
gestion.

La deuxième génération est repré-
sentée par l’artiste Benbella, dont la
collection est assez mimétique. Selon
lui, les limites entre lui et ses toiles sont
floues. C'est, selon lui, le meilleur
moyen d’échapper aux contraintes de
l’art conventionnel pour ne plus obéir
qu’à celles de son univers mythique et
onirique, chargé de personnages à mi-
chemin entre formes humaines et êtres

biomorphes, précise-t-on.
Artiste peintre, sculpteur, graveur,

dessinateur, lithographe et illustrateur,
Jean-Baptiste Valadié a fait ses pre-
miers pas artistiques parisiens au cours
Charpentier, à Montparnasse. Puis, du-
rant quatre années, il est élève aux Arts
appliqués (diplômé en 1955). Grand
voyageur, il signe en 1956 sa première
exposition à Dakar (Sénégal). S’ensui-
vent de nombreuses expositions en
France (Paris, Cannes, Lyon…) et dans
le monde entier: Afrique du Sud, An-
gleterre, Australie, Etats-Unis, Japon,
Suède, Suisse, Belgique…

Les tableaux de Valadié sont pleins
de passions, d’émotions et de sensa-
tions. On ne choisit jamais les toiles de
Valadié, ce sont elles qui vous choisis-
sent, conclut le communiqué.

L’exposition “L'Art à travers trois 
générations”, du 2 au 18 octobre à Rabat

Renforcement 
du partenariat
entre l'IMA 
et la FNM
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BouillonUne école de cinéma 
ouvre à Mossoul
Un département Cinéma va voir

le jour à l'école des beaux-arts
de Mossoul, en partenariat avec le
théâtre de Gand (Belgique), dans le
cadre de la reconstruction de la ville
irakienne financée par l'Unesco, ont
annoncé vendredi les deux institu-
tions partenaires.

Il s'agit de permettre à vingt étu-
diants irakiens de suivre à partir de
l'automne un cursus de quatre mois
qui leur apprendra le processus me-
nant "d'une idée à un film abouti",
ont-elles indiqué dans un communi-
qué.

Le projet est appuyé par le met-
teur en scène suisse Milo Rau, direc-
teur artistique du théâtre de Gand
(NTGent), une des grandes scènes

européennes d'art dramatique. Milo
Rau s'est déjà rendu plusieurs fois
depuis 2016 dans le nord irakien dé-
vasté par la guerre pour y travailler.

La ville de Mossoul est un ex-
fief  du groupe Etat islamique, libé-
rée en 2017, mais qui est en grande
partie en ruines. En 2019, dans sa
pièce "Oreste à Mossoul", Milo Rau
a transposé la tragédie grecque
d'Eschyle dans un récit confrontant
les Irakiens aux questions de l'homo-
sexualité et de la misogynie. La pièce
impliquant des acteurs locaux a été
jouée au centre culturel de Mossoul.

"Aider à créer un département
Cinéma à Mossoul pourrait paraître
exceptionnel pour une scène de
théâtre européenne", mais "c'est le

prolongement logique d'une collabo-
ration qui dure depuis des années" et
va se poursuivre, a affirmé le met-
teur en scène, cité dans le communi-
qué.

Plusieurs comédiens et profes-
sionnels belges du cinéma participe-
ront au cursus de formation. Le
premier des quatre séjours program-
més sur place est prévu en octobre.
Cette "collaboration structurelle" qui
démarre entre les deux institutions
belge et irakienne s'inscrit dans le
cadre d'un vaste projet de l'Unesco
("Revive the Spirit of  Mosul") qui
porte aussi sur la reconstruction
d'églises et de mosquées. L'orga-
nisme de l'Onu établi à Paris a lancé
cette initiative en 2018.
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de culture

L'Institution "Archives du
Maroc" et la Fondation Roi
Abdelaziz pour la recherche et

les archives (Darah) ont signé, jeudi à Rabat,
un mémorandum de coopération visant à
jeter des ponts de collaboration entre les
deux parties dans leurs domaines de com-
pétence, à promouvoir les études et la re-
cherche et à offrir l'opportunité aux
chercheurs de recueillir, de part et d'autre,
des informations à caractère historique. 

Signé par le directeur des "Archives du
Maroc", Jamaâ Baida et le secrétaire général
de Darah à Riyad, Fahd ben Abdallah Sa-
mari, le mémorandum porte sur l'échange
des publications scientifiques, le partage des
mesures encadrant le travail des deux insti-
tutions, l'organisation de conférences et
d'expositions conjointes, l'échange d'expé-
riences en matière de sauvegarde, de restau-
ration et de technicité dans leur champ
d'intervention outre des sessions de forma-
tion au profit de leurs staffs, selon un com-
muniqué des "Archives du Maroc".

Ce texte, qui a été signé à l'occasion de

la visite d'une délégation saoudienne de
haut niveau au siège des "Archives du
Maroc" à Rabat, s'inscrit dans le cadre du
développement des relations de coopéra-
tion entre les deux pays. La cérémonie de
signature s'est déroulée en présence de l'am-
bassadeur d'Arabie Saoudite à Rabat, Ab-
dellah Ben Saad Al Ghariri.

"Archives du Maroc" a été créée en
vertu de la loi n° 69-99 relative aux archives,
promulguée le 30 novembre 2007 avec pour
missions principales, la promotion et la
coordination du programme de gestion des
archives courantes et intermédiaires des ser-
vices de l’Etat, la sauvegarde et la promo-
tion du patrimoine archivistique national et
la promotion du domaine des archives par
la recherche scientifique, la formation pro-
fessionnelle et la coopération internationale. 

Quant à la Fondation Roi Abdelaziz
pour la recherche et les archives, elle a été
créée en 1972 pour, particulièrement, faire
connaître l'histoire du Royaume d'Arabie
Saoudite, sa géographie, sa littérature et son
urbanisme.

Mémorandum de coopération  pour la recherche et les archives     
     

   

Innovation 
Samsung Electronics Co. a annoncé avoir signé un par-

tenariat avec le musée du Louvre à Paris pour enrichir la sé-
lection d'œuvres d'art offerte par son téléviseur The Frame,
rapporte vendredi l'agence de presse Yonhap.

En vertu de ce partenariat, les propriétaires d'un télévi-
seur Samsung The Frame pourront désormais admirer pas
moins de 40 grandes œuvres exposées au Louvre dont la Jo-
conde de Léonard de Vinci à travers l'Art Store, fonction-
nant sur abonnement.

L'Art Store, actuellement disponible uniquement sur The
Frame, propose plus de 1.500 œuvres d'art de 600 artistes
de 42 pays. Le géant sud-coréen des technologies a déjà
conclu des partenariats avec le musée d’Etat de l'Ermitage à
Saint-Pétersbourg, en Russie, et le musée du Prado à Madrid,
en Espagne.

Littérature 
"La langue maudite" est l'intitulé du premier livre de

Madi Belem, qui vient de paraître aux éditions Le Fennec à
l'occasion de la rentrée littéraire de septembre 2021.

Selon un communiqué de la maison d'édition, ce roman
de 192 pages "s'ouvre sur un cri de désespoir" porté par l'au-
teur sur la réalité du monde littéraire.

"Au départ, je ne suis pas écrivain. C’est mon père qui
l’est. Lui, il écrit dans un pays où on ne lit pas. Au Maroc,
on ne lit pas ! Ou plutôt on ne lit plus. Je me souviens de
l’entendre dire, un jour, à ce propos, quand j’étais encore en-
fant : A présent qu’ils ont bien abruti la masse, on se re-
trouve à la ramasse, nous les écrivains…", écrit Belem en
quatrième couverture de son ouvrage.

Né à Rabat en 1990, Madi Belem est le fils du professeur
de linguistique arabe, romancier et éditeur, Driss Belemlih.
C’est ce dernier qui lui a donné le goût de l’art, du cinéma et
de l’écriture. Après avoir suivi les cours Florent, Belem
tourne dans un premier film, Le Convoi, de Frédéric
Schoendoerffer et dans la série Baron noir, sur Canal +.

En 2018, il obtient le premier prix d’interprétation mas-
culine au Festival du cinéma d’Agadir. Il a également été fi-
naliste pour le Prix de la littérature arabe 2020.



Les "réfractaires" à la vaccina-
tion et au pass sanitaire se
sont de nouveau mobilisés
samedi à travers 199 rassem-

blements en France où les autorités
constatent cependant une décrue,
week-end après week-end.  A 18H00,
le ministère de l'Intérieur avait recensé
80.000 manifestants, dont 6.100 à
Paris, contre 121.000 manifestants sa-
medi dernier et 140.000 la semaine
précédente. Ils étaient 237.000 parti-
cipants le 7 août. "Je ne me suis pas
fait vacciner, même pas en rêve, et j'ai
démissionné" de la Fonction publique:
à Paris, on reconnaissait à sa blouse
blanche une aide-soignante parmi les
manifestants à l'appel des "gilets
jaunes". "Le vaccin, on n'est pas sûr
de ce qu'il y a dedans, on n'est pas des
cobayes", lançait anonymement cette
femme de 37 ans, "en colère et triste". 

Le ministre de la Santé Olivier
Véran avait annoncé jeudi que
"quelque 3.000 suspensions" avaient
été signifiées à des personnels de santé
non vaccinés contre le Covid-19,
après l'entrée en vigueur mercredi de
l'obligation vaccinale les concernant. 
Dans tout le pays, le cap symbolique
des 50 millions de personnes ayant
reçu au moins une dose de vaccin
contre le Covid-19 a été atteint. 

Emmanuel Macron l'avait lui-
même annoncé vendredi dans une
vidéo sur les réseaux sociaux, en di-
sant: "Le vaccin sauve des vies, le virus
tue, c'est simple", le nombre total de
décès en France depuis le début de
l'épidémie s'élevant à 115.960. "Avé
Jupiter, les Gaulois réfractaires vont
résister", lui ont répondu samedi cer-
tains manifestants, cette réplique étant
inscrite sur leur "gilet jaune", dans un
des trois cortèges parisiens. "Bienve-
nue au Kontrolistan. Gloire à Macro-
nescu notre guide", clamaient aussi
des pancartes, Place du Trocadero à

Paris, dans le rassemblement des Pa-
triotes à l'appel de Florian Philippot
(extrême droite). 

Vers 16H30, un groupe d'une
centaine de manifestants "gilets
jaunes" a traversé brièvement le hall
de la gare de l'Est, sans incidents, a
constaté un journaliste de l'AFP. Une
source policière a confirmé qu'il n'y
avait eu "ni violence, ni dégradation".

 Selon un bilan provisoire du mi-
nistère de l'Intérieur, 12 interpellations
ont eu lieu dans toute la France, dont
neuf  à Paris.  A Toulouse, ils étaient
1.500 manifestants anti-pass sanitaire
à battre le pavé, selon la préfecture.
Après une violente rixe la semaine

dernière entre des manifestants et des
militants d'extrême droite, des cen-
taines de personnes ont scandé "Tou-
louse, Toulouse, antifa" dans le défilé
ou "A bas, l'Etat, les flics et les fa-
chos". 

Parmi les milliers de manifestants
à Montpellier - 3.000 selon la préfec-
ture - Josiane, 71 ans, retraitée com-
merciale, se revendiquait non
vaccinée: "J'avais toujours eu
confiance en la médecine et dans les
vaccins, a-t-elle dit. Mais là j'ai l'impres-
sion qu'il y a quelque chose de malsain
que l'on ne maîtrise pas. On a autant
d'informations contre le vaccin que
pour. On ne sait plus où on en est. J'ai

perdu toute confiance". 
Les manifestants étaient 2.100 à

Lille, selon la préfecture, 100 de plus
que le samedi précédent ou encore
1.200 à Metz, contre 1.500 la semaine
dernière.  Parmi les 1.600 manifestants
de Strasbourg, Fabrice, 47 ans, "pom-
pier volontaire depuis 25 ans" dans le
Bas-Rhin a assuré "avoir arrêté d'exer-
cer le 9 août": "Je ne voulais pas faire
de test ni de vaccin. J'ai sauvé des vies
au cours de ma carrière et je me fais
jeter comme un malpropre. Cette
obligation vaccinale, je la vis comme
une grande violence". Claudine, pro-
fesseur de français de 54 ans en lycée
dans l'Est, a de son côté assuré à l'AFP

"avoir refusé de faire de la publicité
pour le vaccin dans les classes"
comme le lui "demandait le proviseur"
; selon elle. 

Dans le même temps, l'épidémie
de Covid-19 se calme en France, selon
les autorités. Emmanuel Macron
s'était dit prêt jeudi à "lever certaines
contraintes" dans "les territoires où le
virus circule moins vite" sans toutefois
donner d'échéancier précis.  Selon un
avis du Conseil scientifique cité par Le
Monde, le dépistage du Covid-19 de-
vrait être systématique et hebdoma-
daire à l'école primaire et conduire à
n'isoler que les cas positifs au collège
et lycée.

Dixième mobilisation des “réfractaires”
à la vaccination et anti-pass en France

Les prises de rendez-vous pour se
faire vacciner contre le Covid-19
en Italie sont reparties à la hausse

cette semaine, après la décision du gou-
vernement d'étendre à tous les salariés
l'obligation de présenter un pass sani-
taire (test négatif, preuve de vaccination
ou de guérison), selon les autorités. 

"Au niveau national, il y a eu une
hausse généralisée des prises de ren-
dez-vous pour la première dose, de 20
à 40% par rapport à la semaine der-
nière", a indiqué le général Francesco
Figliuolo, commissaire extraordinaire
en charge de la campagne vaccinale,
dans un communiqué samedi soir. 

Samedi, les prises de rendez-vous
pour la première dose étaient en
hausse de 35% par rapport au samedi

d'avant, a-t-il ajouté, sans préciser le
nombre exact de prises de rendez-
vous.  Près de 41 millions de per-
sonnes en Italie ont reçu les deux
doses de vaccin, selon les données du
gouvernement, soit près de 76% de la
population âgée de plus de 12 ans. 

Mais les autorités s'inquiètent des
dernières résistances à l'approche de la
saison de la grippe, et ont décidé
d'étendre cette semaine le "Green
pass", nom du pass sanitaire en Italie,
à tous les lieux de travail, publics
comme privés.  Instauré en août pour
les musées, les événements sportifs et
les repas en intérieur au restaurant, le
pass sanitaire comporte soit un certi-
ficat de vaccination, soit la preuve
d'une guérison après avoir contracté le

Covid-19, soit un test négatif. 
Cette semaine, le chef  du gouver-

nement Mario Draghi a annoncé son
extension à partir du 15 octobre à tous
les lieux de travail, avec une suspension
sans paye pour les employés refusant de
s'y soumettre.  Les personnes exemp-
tées pour raisons de santé auront droit
à des tests gratuits.  

L'Italie, le premier pays européen à
avoir été touché par l'épidémie, a payé
un lourd tribut avec plus de 130.000
morts.  L'économie a plongé dans une
profonde récession l'année dernière en
raison des confinements mais grâce à
l'amélioration de la situation depuis le
printemps, la croissance devrait rebon-
dir cette année, soutenue par une injec-
tion massive de fonds européens. 

En Italie, l'extension du pass sanitaire dope les prises de rendez-vous de vaccination



Se loger en Europe : Toujours plus cher avec la crise sanitaire
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Se loger coûte de plus en plus
cher en Europe, au point dans
certaines villes comme Berlin de

faire descendre des manifestants dans
les rues.

 Les prix de l'immobilier résiden-
tiel ont continué de grimper durant la
crise sanitaire, tirés par une nouvelle
demande d'espace de la part de cer-
tains ménages.

Dans la zone euro, le prix des
maisons et appartements a augmenté
de 6,2% au premier trimestre com-
paré à un an plus tôt, la hausse la plus
élevée depuis mi-2007, selon la
Banque centrale européenne (BCE). 

L'organisme statistique européen
Eurostat observe une hausse de près
de 30% des prix d'achat des loge-
ments en Europe depuis 2015. "On
ne construit pas suffisamment au re-
gard des besoins", assure à l'AFP
l'économiste Sandrine Levasseur, spé-
cialiste des questions européennes et
du logement à l'Observatoire français
des conjonctures économiques. 

La hausse est ainsi particulière-
ment importante dans un petit pays
comme le Luxembourg (+17% sur un
an au premier trimestre 2021).  La
pandémie a accentué le problème: les
confinements ont stoppé les

constructions, et des difficultés d'ap-
provisionnement en matériaux conti-
nuent de retarder les chantiers. 

En parallèle, de nombreux foyers
enfermés dans des appartements pen-
dant les confinements ont ressenti le
besoin de vivre dans des espaces plus
grands, hors des métropoles.  Ceux
qui disposaient de "revenus élevés ou
travaillaient dans des secteurs où le té-
létravail était plus facile" ont pu sauter
le pas, indique à l'AFP Marissa Plouin,
analyste des politiques publiques de
logement à l'OCDE. 

Poussée par des taux de crédits
immobiliers historiquement bas, la de-
mande a changé "soudainement"
poursuit-elle, et fait augmenter les
prix.  La BCE a d'ailleurs observé en
2020 une hausse des prix dans les ca-
pitales inférieure de 0,7 point à celle
de l'ensemble de la zone euro, alors
qu'elle était auparavant toujours supé-
rieure. Elle l'explique par "une décé-
lération naturelle" des prix déjà très
hauts, ou "des déplacements de la de-
mande vers des zones situées en de-
hors des capitales". 

A Paris par exemple, le prix des
logements affichait peu d'évolution
sur un an au deuxième trimestre, alors
qu'il a augmenté de 7% en régions,
selon les données des notaires. 

Si les prix à l'achat se sont envolés
ces dernières années, les loyers obser-
vent une augmentation régulière et
moins importante. "Il y a toujours un
effet retard de plusieurs années diffi-
cile à expliquer", indique Mme Levas-
seur.  Avec la crise sanitaire, ce retard
s'est encore accentué. "Cela est pro-
bablement lié en partie aux mesures
temporaires mises en place par cer-
tains gouvernements, comme des gels
de loyers ou des interdictions d'expul-
sions", explique Mme Plouin. 

Le Luxembourg a notamment
gelé le prix des loyers jusqu'au 30 juin
dernier. La Grèce a permis aux travail-
leurs dont le contrat avait été sus-
pendu de payer seulement 60% de
leur loyer. L'Autriche, la Belgique,
l'Italie ou encore la République
tchèque ont interdit temporairement
les expulsions. "Ce sont des mesures
d'urgence. On risque de tomber de
haut lorsqu'elles vont commencer à
être supprimées, alors que de nom-
breux foyers ne se sont pas encore
remis du choc économique de la pan-
démie", prévient Mme Plouin.  Bar-
bara Steenbergen, membre du comité
exécutif  de l'Union internationale des
locataires (IUT), craint carrément
"une crise sociale". 

Dès mars, plusieurs centaines de

personnes ont manifesté dans plu-
sieurs villes d'Espagne pour réclamer
une loi qui encadrerait les loyers.  Et
des milliers de Berlinois ont défilé le
11 septembre pour protester contre la
hausse des loyers, deux semaines
avant un référendum visant à expro-
prier les grandes sociétés immobilières
de la capitale allemande, accusées
d'encourager la spéculation et de faire
monter les prix. 

Pour Barbara Steenbergen, la si-
tuation à Berlin témoigne d'un pro-
blème plus général en Europe: "Il y a
une concentration massive de ces
grands propriétaires sur le marché eu-
ropéen, ce qui leur donne du pouvoir,
et notamment celui de faire les
prix." Face à l'incertitude de la crise
sanitaire, de nombreux investisseurs
se sont tournés vers la pierre, consi-
dérée comme une valeur sûre, note la
BCE.  Et avec le télétravail qui réduit
la demande de bureaux, beaucoup de
grands investisseurs se sont retournés
vers l'immobilier de logement.  

L'économiste Sandrine Levasseur
ne croit pas cependant à l'hypothèse
d'une bulle immobilière. "C'est très
spécifique à Berlin", soutient-elle, évo-
quant les prix historiquement bas et le
fort taux de locataires (80%) dans la
capitale allemande.

Le Canada s'est fortement
endetté pendant la pan-
démie pour soutenir les
travailleurs et maintenir

son économie à flot mais cette
question a finalement été peu
abordée pendant la campagne
même par les conservateurs pour-
tant longtemps adeptes de l'ortho-
doxie budgétaire stricte. 

"Pour cette élection, je m'inté-
resse aux questions liées au chan-
gement climatique, aux prêts
étudiants et à la lutte contre les
problèmes sociaux - comme ceux
de ma génération", explique à
l'AFP Meg Sweeney, 23 ans, ré-
cemment diplômée de l'université.
"Ce n'est pas que je me moque de
la dette, je n'y pense tout simple-
ment pas autant que mes parents
et les générations précédentes qui
pensaient que c'est un énorme
problème", ajoute-t-elle. 

Au final, les plus jeunes s'en
inquiètent peu, les plus âgés ne se
sentent pas directement concer-
nés alors les candidats ont réguliè-
rement éludé le débat lors d'une
campagne éclair qui s’est terminée
dimanche. 

Le Canada est entré dans la
pandémie dans une position bud-
gétaire enviable par rapport aux
autres pays du G7.  Mais avec les
mesures de soutien aux entre-
prises et les aides octroyées pour
les salariés, la dette nette du gou-
vernement fédéral, soit le mon-
tant des déficits cumulés, s'est
envolée et doit atteindre cette

année un record à plus de 1.200
milliards de dollars canadiens (801
milliards d'euros), soit 51,2% du
PIB. En juin 2020, le Canada s'est
d'ailleurs vu privé de sa note par-
faite AAA sur sa dette à long
terme par l'agence de notation
Fitch, qui l'a réduite à AA+ à
"cause de la détérioration des fi-
nances publiques". 

Selon l'OCDE, la dette pu-
blique devrait se stabiliser l'an
prochain. 

Pour l'organisation, "une fois
que l'économie sera repartie sur
des bases solides, une stratégie
budgétaire à moyen terme pour
réduire la dette publique devra
être envisagée". "L'enjeu de cette
élection est de voir qui peut nous
sortir de la récession et recons-
truire l'économie", a déclaré le
conservateur Erin O'Toole au
début de la campagne en août.
Celui qui fait jeu égal dans les der-
niers sondages avec le Premier
ministre sortant Justin Trudeau à
la veille du scrutin a promis de re-
venir à l'équilibre budgétaire en
dix ans sans réduire les dépenses. 

De son côté, le libéral Justin
Trudeau relativise. Il "est impor-
tant de vivre selon nos moyens
mais je pense qu'il est également
important de faire les bons inves-
tissements pour que les généra-
tions futures puissent prospérer",
a-t-il estimé.  Dans son pro-
gramme de campagne, il propose
un plan d'environ 78 milliards de
dollars canadiens de nouvelles dé-

penses pour les cinq prochaines
années. 

Tout cela est possible car ac-
tuellement, les taux d'intérêt re-
cord ont rendu le coût d'emprunt
bon marché. Avec des taux d'inté-
rêt bas comme c'est le cas actuel-
lement, Kevin Page, directeur de
l'Institut des finances publiques et
de la démocratie, estime que c'est
tout à fait tenable mais "il y a tou-
jours un risque que les taux mon-
tent". "Il y a une inquiétude
légitime que cela paraisse complè-
tement ouvert, que les gens sup-

posent qu'avec des taux d'intérêt
bas nous pouvons accumuler la
dette et qu'il n'y aura pas de coûts
importants", ajoute-t-il. 

Une inquiétude que partage
Ian Lee, professeur de 67 ans à
l'Université à Ottawa: "Je suis sur-
pris de voir que l'attitude des Ca-
nadiens l'égard de la dette a
radicalement changé pendant la
pandémie." Lui dit redouter des
"marges de manoeuvre" réduites
pour les gouvernements futurs en
raison du poids de cette dette et
craindre des augmentations d'im-

pôts importantes. 
Pendant la campagne électo-

rale, déplore-t-il, les candidats
ont débattu "de la façon dont
nous allons redistribuer les reve-
nus, sans dire grand-chose de la
façon dont nous allons générer
de la richesse".  Mais pour Meg
Sweeney qui évoque le réchauffe-
ment climatique ou la pandémie,
l'essentiel est ailleurs car "à moins
que nous ne résolvions d'abord
un milliard d'autres choses, qui
sait si nous serons encore là dans
50 ans ?". 

Au Canada, la dette, sujet tabou
de la campagne électorale 
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L'EI revendique l'attaque d'un gazoduc en Syrie
L'électricité rationnée

Le groupe Etat islamique (EI)
a revendiqué samedi une at-
taque contre un important ga-

zoduc au sud-est de Damas qui a
provoqué des coupures d'électricité
et un rationnement du courant dans

la capitale et ses faubourgs.  Le sys-
tème électrique en Syrie s'appuie sur
la fourniture de gaz et de fioul.

 Selon un communiqué de l'EI,
des membres de ce groupe "sont
parvenus à poser et mettre à feu des
explosifs visant un gazoduc alimen-
tant les centrales de Tichrine et Deir
Ali".  La centrale de Deir Ali, tou-
jours hors service samedi, produit la
moitié des besoins en électricité du
pays, a rappelé le ministre syrien de
l'Electricité Ghassan al-Zamel, cité
par l'agence officielle SANA.

 Selon lui, l'attaque à l'explosif,
commise vendredi soir, a mis la cen-
trale temporairement hors service,
affectant plusieurs autres centrales,
et provoquant des délestages à
Damas et sa banlieue ainsi que dans
d'autres secteurs. Le courant est re-
venu environ 30 minutes plus tard. 
Il a indiqué que des réparations
avaient débuté dès samedi mais
averti qu'un rationnement électrique
strict durerait jusqu'à ce que les cen-
trales tournent à nouveau normale-
ment.

 Malgré sa défaite territoriale en
mars 2019, le groupe jihadiste conti-
nue de perpétrer des attaques meur-
trières dans les zones autrefois sous
son contrôle, notamment contre les
infrastructures gazières et pétro-
lières. 

Le conflit en Syrie, déclenché en
2011, a causé la mort de plus de
380.000 personnes et le déplacement
de plus de la moitié de la population
d'avant-guerre. Il a ravagé les réseaux
d'électricité et les infrastructures ga-
zières et pétrolières à travers le pays. 
Le régime de Bachar al-Assad a éga-
lement perdu le contrôle des princi-
paux champs pétroliers tandis que
les sanctions occidentales empê-
chent les importations d'hydrocar-
bures de l'étranger. 

Les Syriens vivant en zone gou-
vernementale doivent s'arranger à la
maison et au travail pour vivre avec
des délestages durant jusqu'à 20
heures par jour.

La décision de l’Australie
d’annuler le contrat d’achat
de sous-marins français au
profit des navires améri-

cains à propulsion nucléaire a sus-
cité une grande colère et une
profonde indignation chez Paris.

Un acte diplomatique sans pré-
cédent s’ensuivit. Le président Em-
manuel Macron a rappelé
immédiatement les ambassadeurs
de France à Canberra et à Washing-
ton pour consultations.

Le ministre français des Affaires
étrangères, Jean-Yves Le Drian,
s’exprimant sur la chaîne de télévi-
sion publique «France 2», samedi, a
évoqué une «crise grave» et dénoncé
une «duplicité» de Canberra et
Washington.

«Il y a eu mensonge, il y a eu du-
plicité, il y a eu rupture majeure de
confiance, il y a eu mépris, donc ça
ne va pas entre nous», a-t-il déclaré.

Le retrait desdits ambassadeurs
a été qualifié par le chef  de la diplo-
matie française d’acte «très symbo-
lique» visant à «montrer à nos pays
anciennement partenaires que nous
avons un très fort mécontentement,
qu’il y a vraiment une crise grave
entre nous».

D’autre part, bien que la
Grande-Bretagne fasse partie du
pacte de sécurité tripartite (USA,
Australie, Grande-Bretagne)  an-
noncé mercredi, instaurant un par-
tenariat stratégique contre la Chine,
le rappel de l’ambassadeur français
à Londres a été jugé inutile. Le
Drian a ironisé : «On connaît leur
opportunisme», ajoutant que «la
Grande-Bretagne dans cette affaire,
c’est quand même un peu la cin-
quième roue de carrosse».

Par ailleurs, en réaction aux ac-

cusations de la France, selon les-
quelles Canberra avait menti sur son
intention de rompre le méga-
contrat en question, le Premier mi-
nistre australien Scott Morrisson a
affirmé qu’il avait fait part « il y a
quelques mois » de ses inquiétudes
à ce sujet».

« Je pense qu’ils auraient eu
toutes les raisons de savoir que nous
avions de profondes et graves ré-
serves quant au fait que les capacités
du sous-marin de classe Attak ne ré-
pondraient pas à nos intérêts straté-
giques et nous avions clairement
indiqué que nous prendrions une
décision basée sur notre intérêt stra-
tégique national», a-t-il déclaré lors
d’une conférence de presse à Syd-
ney.

«Je ne regrette pas la décision de
faire passer l’intérêt national de
l’Australie en premier. Je ne le re-
gretterai jamais», a-t-il ajouté, décla-
rant qu’il aurait été «négligent»
d’aller de l’avant contre les conseils
des services australiens de rensei-
gnements et de la défense.

De son côté, le ministre austra-
lien de la Défense Poter Dutton, a
insisté sur le fait que Canberra avait
été tout à fait « franc, ouvert et hon-
nête » avec la France sur ses inquié-
tudes et ses préoccupations
concernant l’accord qui a eu l’in-
convenance de dépasser les prévi-
sions budgétaires et pris de longues
années de retard. A ce propos, Dut-
ton a déclaré avoir personnellement
exprimé ces préoccupations à son
homologue français, Florence Parly.
Selon lui, Canberra n’était pas en
mesure d’acheter des navires à pro-
pulsion nucléaire français, en raison
des opérations de maintenance qui
doivent avoir lieu obligatoirement

tous les dix ans et qui prévoient, en
outre, un rechargement  de com-
bustible nucléaire, ce qui n’est pas le
cas de sous-marins américains jus-
tifiant amplement le choix de ces
derniers. Là-dessus, une autre raison
corrobore cette option : l’Australie
ne dispose d’aucune centrale nu-
cléaire.   

Il convient de rappeler que la
France avait signé en 2016 un
énorme contrat de 90 milliards de
dollars australiens (56 milliards d’eu-
ros) pour la fourniture à l’Australie
de 12 sous-marins à propulsion die-
sel, largement qualifié de  «contrat
du siècle» au vu de son ampleur et
ses visées stratégiques dont notam-
ment contrer la prédominance of-
fensive de la Chine au Pacifique.

Le ministre français des Affaires
étrangères a estimé que des suites
des derniers développements, la
crise des missiles pèserait sur la dé-
finition du nouveau concept straté-
gique de l’Otan mais sans pour
autant envisager une sortie de l’al-
liance atlantique.

«L’Otan a engagé une réflexion,
à la demande du président de la Ré-
publique, sur ses fondamentaux. Il
y aura au prochain sommet de
l’Otan à Madrid l’aboutissement du
nouveau concept stratégique. Bien
évidemment, ce qui vient de se pas-
ser aura à voir avec cette définition»,
a souligné Jean Yves Le Drian.

«Mais il faut qu’en même temps,
l’Europe se dote de sa boussole
stratégique et ce sera sous la respon-

sabilité de la France au premier se-
mestre 2022», a-t-il ajouté évoquant
la présidence de l’Union euro-
péenne au 1er janvier.

L’amiral  Rob Bauer, qui préside
le comité militaire de l’Alliance at-
lantique, a néanmoins minimisé
l’impact de cette affaire jugeant
qu’elle n’affecterait pas «la coopéra-
tion militaire» au sein de l’Organisa-
tion.

Le porte-parole du département
d’Etat américain, Ned Price, quant
à lui, a rappelé samedi l’importance
de la relation franco-américaine. «La
France est un partenaire vital et
notre plus ancien allié et nous esti-
mons que notre relation est extrê-
mement précieuse», a-t-il ajouté.

Rachid Meftah

France/Australie : “Crise des missiles”
Paris rappelle ses ambassadeurs à Canberra et Washington : un acte inédit
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Les relations transatlan-
tiques ont rebondi après
l'arrivée du président
américain Joe Biden dans

le bureau ovale. Mais la prise de
contrôle rapide des talibans en Af-
ghanistan et l'évacuation chaotique
de ressortissants étrangers et d'Af-
ghans à risque ont envenimé l'am-
biance. L'inquiétude européenne
face à la gestion par Biden du retrait
afghan, parallèlement aux pro-
chaines élections fédérales alle-
mandes le 26 septembre, en fait un
moment opportun pour faire le
point sur l'alliance atlantique.

Quatre changements géopoli-
tiques fondamentaux remodèlent
les relations transatlantiques. Pre-
mièrement, bien que le lien transat-
lantique ait survécu à Donald
Trump, sa présidence (et sa quasi-
réélection), couplée au populisme
illibéral qui infecte également l'Eu-
rope, a mis à nu la fragilité de la dé-
mocratie libérale dans ses bastions
historiques. Cette menace interne,
plutôt que la Chine, la Russie ou
l'extrémisme violent, peut consti-
tuer la plus grande menace pour la

communauté transatlantique au-
jourd'hui.

Deuxièmement, même si l'élec-
tion de Biden a revigoré l'atlan-
tisme, les fondements nationaux de
l'internationalisme américain se
sont considérablement affaiblis. Les
alliés de l'OTAN perçoivent le re-
trait trop précipité des Etats-Unis
d'Afghanistan comme un signe in-
quiétant que la «politique étrangère
de Biden pour la classe moyenne»
signifie une concentration sur le
front intérieur et un repli américain
continu dans le Moyen-Orient
élargi. De plus, la préoccupation
stratégique des Etats-Unis envers la
Chine pourrait signifier moins d'at-
tention et de ressources américaines
pour l'Europe, et impliquer une at-
tente que les Européens feront plus
pour assurer leur propre sécurité.

Troisièmement, l'Union euro-
péenne a elle-même subi des chan-
gements majeurs ces dernières
années. Sa cohésion interne s'est af-
faiblie face à la crise migratoire, au
Brexit, à la pandémie de Covid-19
et à l'emprise tenace des gouverne-
ments illibéraux en Europe cen-

trale. Les nouvelles tensions sur la
solidarité de l'UE renforcent la né-
cessité d'un leadership allemand,
mais augmentent également la mé-
fiance des autres vis-à-vis de l'in-
fluence démesurée de l'Allemagne.

Le quatrième changement est
l'ambition stratégique de la Chine
et, grâce à son initiative transnatio-
nale Belt and Road, sa portée mon-
diale croissante. L'alliance atlantique
ne jouit plus de la domination ma-
térielle et idéologique qu'elle avait
autrefois et doit adapter ses priori-
tés stratégiques en conséquence.

Pour préserver sa centralité et sa
cohésion dans ce paysage mondial
en mutation, la communauté atlan-
tique doit poursuivre plusieurs ob-
jectifs. En priorité, il doit vaincre
l'ennemi intérieur en s'attaquant aux
sources sous-jacentes du populisme
illibéral. Les conditions ne sont pas
identiques aux Etats-Unis et en Eu-
rope, mais une conversation trans-
atlantique sur la réduction de
l'insécurité économique, la carto-
graphie de l'avenir du travail à l'ère
numérique et la récupération du
Covid-19 est essentielle. Une autre

grande priorité est de développer
des politiques d'immigration qui ré-
pondent aux obligations morales et
aux besoins économiques des
Etats-Unis et de l'Europe, mais qui
sécurisent également leurs fron-
tières. Sinon, les appels nativistes
continueront de gagner du terrain.

Alors que le monde est en passe
d'atteindre 1,5°C de réchauffement
planétaire d'ici 2040, les scénarios
climatiques privilégiés par l'accord
de Paris glissent hors de portée. Les
pays, les villes, les entreprises et les
institutions financières doivent agir
rapidement pour relever les défis de
plus en plus urgents en matière
d'adaptation et d'atténuation du
changement climatique. A Building
the Green Consensus, des confé-
renciers de renom exploreront
comment les nouveaux cadres ré-
glementaires et les finances pu-
bliques peuvent être utilisés pour
accélérer les investissements du sec-
teur privé dans la transition verte.

Quant à l'OTAN et au lien sé-
curitaire entre l'Amérique du Nord
et l'Europe, le discours d'un rééqui-
librage transatlantique doit enfin

L'Alliance 
atlantique 
après 
l'Afghanistan
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devenir réalité. Les membres européens
de l'OTAN, et l'Allemagne en particu-
lier, doivent assumer une part bien plus
importante du fardeau de la défense et
améliorer leur capacité et leur prépara-
tion militaires. En effet, l'Allemagne doit
devenir la puissance militaire conven-
tionnelle la plus puissante du pilier eu-
ropéen de l'OTAN. Les Etats-Unis
resteraient l'épine dorsale militaire exis-
tentielle de l'alliance, mais ils ne dirige-
raient plus le spectacle. Dans le même
temps, l'importance politique de la pré-
sence de troupes américaines en Europe
augmenterait, rassurant les alliés euro-
péens que plus de puissance allemande
signifie plus de sécurité.

Un rôle de sécurité européen plus
actif  va de pair avec une plus grande ca-
pacité. Alors que les Etats-Unis conti-
nuent de se retirer du Moyen-Orient
élargi, les Européens – que ce soit par
l'intermédiaire de l'UE ou de l'OTAN –
doivent prendre une partie du mou pour
aider à promouvoir la stabilité dans des
points chauds tels que la Libye, la Syrie,
l'Afghanistan et le Haut-Karabakh. Une
Europe plus compétente et active ob-
tiendra plus de soutien public et devien-
dra un partenaire plus efficace pour les

Etats-Unis, renforçant ainsi la relation
transatlantique. En revanche, plus l'Eu-
rope se moque des Etats-Unis, plus vite
les Européens perdront confiance dans
l'UE et plus vite la patience américaine
s'épuisera, affaiblissant les liens transat-
lantiques.

Enfin, les Etats-Unis et leurs alliés
européens doivent forger un front plus
uni vis-à-vis de la Chine. Cela ne signifie
pas que les Européens doivent se rallier
à la vision de Biden d'un affrontement
mondial entre démocratie et autocratie.
Au contraire, ils devraient l'encourager
à réduire sa rhétorique et à traiter la
Chine comme un concurrent capable, et
non comme un ennemi implacable.
Parce que l'Europe reste un allié impor-
tant, elle peut aider des Etats-Unis sur-
chauffés à trouver la bonne
combinaison de confinement et d'enga-
gement.

Mais construire un consensus trans-
atlantique ne sera pas facile. La semaine
dernière, une discorde s'est ouverte
entre la France et l'administration Biden
au sujet du nouveau partenariat de sécu-
rité entre les Etats-Unis, le Royaume-
Uni et l'Australie, qui implique
l'acquisition par l'Australie de sous-ma-

rins nucléaires aux Etats-Unis et l'annu-
lation d'une commande en attente. L'UE
a publié un document d'orientation,
«Stratégie de l'UE pour la coopération
dans l'Indo-Pacifique», qui minimise la
confrontation avec la Chine.

Mais l'Europe doit rencontrer les
Etats-Unis à mi-chemin en durcissant sa
position envers la Chine. Certes, le dé-
couplage économique n'est pas à l'hori-
zon. La Chine est beaucoup trop
intégrée dans l'économie mondiale.
Néanmoins, l'UE et les Etats-Unis doi-
vent lutter ensemble contre les pratiques
commerciales déloyales de la Chine et
aligner leurs politiques sur les contrôles
des exportations, le rapatriement des
chaînes d'approvisionnement pour les
technologies sensibles et la réglementa-
tion des investissements chinois à
l'étranger. Les démocraties atlantiques
devraient également continuer à parler
d'une seule voix concernant les droits de
l'Homme en Chine.

De plus, une stratégie atlantique ef-
ficace pour traiter avec la Chine néces-
site des efforts conjoints
américano-européens pour améliorer les
relations avec la Russie. Le partenariat
sino-russe actuel augmente considéra-

blement le défi collectif  qu'ils posent à
l'Amérique et à l'Europe. La poursuite
d'une détente mesurée avec la Russie –
comme l'ont proposé les dirigeants eu-
ropéens, dont le président français Em-
manuel Macron et le président allemand
Frank-Walter Steinmeier – peut aider à
mettre la distance entre la Chine et la
Russie. Le président Vladimir Poutine
reste un interlocuteur coriace, mais il
peut se réjouir de la sensibilisation occi-
dentale, étant donné la longue histoire
de tension de la Russie avec la Chine et
le malaise inévitable du Kremlin d'être
le partenaire junior de la Chine.

L'alliance atlantique connaît une pé-
riode de restauration suite aux dégâts in-
fligés par Trump. Mais comme le
montre clairement la sortie désordonnée
de l'Afghanistan de l'Occident, il doit
entreprendre des efforts déterminés
pour se préparer aux formidables défis
qui l'attendent.

Par Gunther Hellmann 
et Charles A. Kupchan

Gunther Hellmann est professeur de sciences
politiques à l'université Goethe de Francfort.
Charles A. Kupchan, chercheur principal au Coun-

cil on Foreign Relations, est professeur d'affaires interna-
tionales à l'Université de Georgetown.



La sélection nationale marocaine de judo
(juniors) a remporté le championnat
arabe de la discipline, qui s'est déroulé au

Caire du 11 au 16 septembre, en remportant
cinq médailles, dont trois en or.

Avec leurs trois médailles d'or, une en ar-
gent et autant en bronze, les nationaux ont de-
vancé leurs homologues du Koweït, alors que
les Egyptiens ont complété le podium.

Se sont accaparés l'or, Hassan Doukali (-73
Kg), Anouar Zghari (-81 Kg) et Hamza Abde-
laoui (-90 Kg). Toujours chez les (-90 Kg) Yas-
sine El Atoui a remporté l'argent, alors que son
compatriote Zakaria Lmaalem (-66 Kg) s'est ad-
jugé le bronze.

Chez les dames, les Egyptiennes ont do-
miné les compétitions avec 7 médailles d'or, 5
d'argent et 3 de bronze.

L’Egypte a également pris le dessus chez les
cadets, avec 7 médailles d'or, 6 d'argent et 11 de
bronze, devant les EAU (2è), le Koweït (3è), la
Jordanie, la Tunisie et le Yémen.

Hamid El Aouni : Les résultats des athlètes paralympiques sont la consécration
d'un long processus mené par le mouvement paralympique national 

Les volleyeurs marocains Mohamed El
Hachdadi et Zouheir Elgraoui, qui ont
guidé le Six marocain lors du Cham-

pionnat d'Afrique des nations hommes
(CAN 2021), ont été récompensés au terme
de ce tournoi, tenu récemment à Kigali, au
Rwanda. 

Zouheir El Graoui, qui joue au poste de
réceptionneur-attaquant, a reçu le prix du
meilleur receveur de la CAN, tandis que son
coéquipier Mohamed El Hachdadi, porte-
drapeaux du volley-ball marocain, a été élu
"Most valuable player" ou MVP de l'édition,
a annoncé la Confédération africaine de vol-
leyball (CAVB).

La sélection marocaine, qui a livré une
performance sensationnelle au cours de cette
23e édition du championnat d’Afrique, a ter-
miné la CAN à la 4è place. Les Lions de l’At-
las avaient éliminé le pays hôte, le Rwanda, en
quarts de finale par 3 sets à 0 avant de s’incli-
ner au bout du suspense face au Cameroun,
vice-champion de la dernière édition, lors
d’une demi-finale alléchante disputée en cinq

sets (25-15, 22-25, 25-21, 17-25, 13-15).
Zouheir El Graoui, né en 1994 à Casa-

blanca, est un joueur de beach-volley et de
volley-ball. Il avait remporté la médaille d'or
des Championnats d'Afrique de beach-volley
en 2017 à Maputo et des Championnats
d'Afrique de beach-volley en 2019 à Abuja.

Avec l'équipe du Maroc de volley-ball, il
est notamment médaillé de bronze du Cham-
pionnat d'Afrique masculin de volley-ball
2013 et du Championnat d'Afrique masculin
de volley-ball 2015, cinquième du Champion-
nat d'Afrique masculin de volley-ball 2017 et
quatrième des Jeux africains de 2019.

S’agissant de l’international Mohamed El
Hachdadi, il a brillé tout au long de la com-
pétition, notamment lors du match pour la 3e
place perdu par le Maroc face à l’Egypte (3-
1) et durant lequel il a inscrit 23 points. 

L’attaquant de 30 ans, qui préside la Com-
mission des athlètes au sein de la CAVB, a ac-
cumulé une grande expérience dans plusieurs
championnats sud-américains. 

L’équipe tunisienne de volley-ball a

conservé son titre de champion d'Afrique en
dominant son homologue Camerounaise par
3 sets à 1 en finale de la CAN. C'est le troi-
sième sacre d'affilée des Aigles de Carthage
et leur 11ème titre continental.

Championnat arabe de judo des juniors

Consécration de la
sélection marocaine 

Les résultats des athlètes
paralympiques marocains
lors de la 16è édition des
Jeux Paralympiques de

Tokyo, sont la consécration d'un
long processus mené à bras-le-
corps par toutes les composantes
du mouvement paralympique na-
tional, a affirmé, samedi à Salé, le
président de la Fédération Royale
marocaine des sports pour per-
sonnes en situation de handicap
(FRMSPSH), Hamid El Aouni. 

Lors d’une cérémonie organi-

sée par la Fédération en l’honneur
des athlètes sacrés lors de ces Jeux,
M. El Aouni a souligné que les ré-
sultats obtenus sont dus aux efforts
concertés de toutes les compo-
santes du mouvement paralym-
pique national, y compris les
associations et clubs, les athlètes, les
entraîneurs, les membres des bu-
reaux directeurs des Fédérations à
l’instar de la Fédération Royale ma-
rocaine de sport des non-voyants et
des malvoyants, la Fédération
Royale marocaine de taekwondo et

la Fédération Royale marocaine de
cyclisme, qui n'ont ménagé aucun
effort pour mobiliser leurs capaci-
tés matérielles et humaines lors de
cet événement sportif  internatio-
nal.

Les champions marocains ont
réalisé de belles performances dans
le cadre des sports paralympiques
nationaux et internationaux, et ont
signé une participation historique
en remportant des médailles bien
méritées (11) dont quatre d'or, qua-
tre d'argent et trois de bronze, en

plus de la réalisation de nouveaux
records du monde, a-t-il poursuivi.

Il a exprimé sa gratitude à S.M
le Roi Mohammed VI pour l’intérêt
et le soutien que le Souverain ac-
corde aux athlètes champions,
considérant que le message de féli-
citations adressé par S.M le Roi aux
vainqueurs est un "wissam honora-
ble digne de fierté et une lanterne
qui illumine le chemin pour pour-
suivre le travail et honorer le Maroc
lors des différentes compétitions". 

Malgré les circonstances diffi-
ciles dans lesquelles les Jeux se sont
déroulés, que ce soit pendant la pé-
riode de préparation ou la période
de compétition, les champions ma-
rocains ont pu réaliser le plus grand
exploit historique de la participa-
tion marocaine aux Jeux Paralym-
piques, a-t-il relevé, notant que
cette cérémonie d’hommage est un
signe de reconnaissance des réalisa-
tions distinguées et historiques des
athlètes marocains pendant les
Jeux.

La participation aux Jeux Para-
lympiques de Tokyo est considérée
comme la meilleure du Maroc avec
une 28e place au classement géné-
ral. La meilleure performance datait
de 2008 et 2016 avec sept médailles.

Les champions marocains ont
remporté 4 médailles d'or par
Amine Chentouf, Abdessalam Hili,
Zakaria Derham et Ayoub Sadni,

quatre d'argent par le biais de Fou-
zia Kissaoui, Yousra Karim, Moha-
med Amgoun et Azzeddine Nouiri,
ainsi que trois de bronze par Hayat
El Garaa, Saida Amoudi et par
l'équipe nationale marocaine de cé-
cifoot.

L'équipe nationale marocaine
de cécifoot a également brillé à la
faveur de sa médaille de bronze, la
première empochée par une équipe
africaine aux Jeux Paralympiques,
après sa victoire face à la Chine sur
le score de 4 buts à 0.

Le Maroc a pris part aux Jeux
Paralympiques de Tokyo avec une
délégation de 38 athlètes, la plus
importante de son histoire. 

La cérémonie, à laquelle ont
pris part le président de la Fédéra-
tion Royale marocaine de cyclisme,
Mohamed Belmahi, le président de
la Fédération Royale marocaine de
taekwondo, Driss Hilali, et la prési-
dente de la Fédération Royale ma-
rocaine du sport pour tous, Nezha
Bidouane, des représentants de la
Fondation Mohammed VI des
champions sportifs, du ministère de
la Culture, de la Jeunesse et des
Ssports et des personnalités du
monde du sport, a été marquée par
le remise de trophées et de prix
d’encouragement aux athlètes en
reconnaissance de leurs perfor-
mances sportives distinguées lors
de cet événement international.

CAN de Volleyball

Distinction de Mohamed 
El Hachdadi et Zouheir Elgraoui 

Les volleyeuses marocaines
s'inclinent devant le Kenya 

La sélection kényane féminine de volley-
ball a battu en demi-finale du Championnat
d'Afrique des Nations (CAN-2021) les vol-
leyeuses du Maroc après un match disputé
dimanche matin dans la capitale rwandaise.

L’équipe kényane a décroché son ticket
pour la finale en battant les volleyeuses ma-
rocaines par 3 sets à 0 (25-12, 25-21, 25-11).

Le coup d’envoi de l’édition 2021 du
Championnat d’Afrique de volleyball dames
a été donné dimanche dernier à Kigali avec
la participation de 9 sélections africaines ré-
parties en deux poules (A et B).

Sport
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Le club égyptien Al Ahly a
confirmé son attachement au
Marocain Badr Banoun et

réaffirmé son rejet des offres des
clubs du Golfe pour son départ de
l'équipe. 

L'entraîneur des "Diables
rouges", le Sud-africain Pitso Mosi-
mane, a déclaré que le joueur maro-
cain reste dans la forteresse rouge

pour la prochaine saison puisqu'il est
l'un des piliers de la défense du club
qui se prépare à disputer la Super-
coupe d'Egypte et continuer son par-
cours dans la Coupe d'Egypte, outre
son match face au Raja de Casablanca
pour le compte de la Supercoupe de
la CAF, dont aucune date n'a été fixée
jusqu'à présent par l'instance afri-
caine. 

Les médias ont indiqué que le
club saoudien Taâwon avait formé le
souhait d'embaucher Badr Banoun
pour un montant de 6 millions de
dollars, pour renforcer les rangs de
l'équipe jaune durant la saison en
cours du Championnat d'Arabie
saoudite de football. 

Mosimane a indiqué à la presse
que le club Al Ahly ne se détachera
pas de Banoun pendant l'étape ac-
tuelle, car il est un élément très im-
portant de sa composition et qu'on
compte beaucoup sur lui dans la ligne
de défense.

Dans une déclaration à la MAP,
le directeur de football du club Al
Ahly, Sayed Abdel Hafeez, a dit que
le club n'a aucune intention de laisser
partir Badr Banoun, affirmant que le
staff  technique de l'équipe égyp-
tienne s'attache aux services du
joueur. 

Abdel Hafeez a expliqué que le
club n'a reçu aucune offre officielle
des clubs du Golfe souhaitant inclure
Badr Banoun, notant que même si
une offre devait être faite au joueur
marocain, elle serait rejetée, étant
donné qu’Al Ahly a besoin de ses ser-
vices pendant la prochaine étape, qui
connaît une course pour un grand
nombre de championnats et de titres,
notamment la Supercoupe d'Egypte,
la Supercoupe de la CAF et la Coupe
d'Egypte, en plus du début du Cham-
pionnat d'Egypte de football et la
nouvelle édition de la Ligue des
champions de la CAF durant le mois
prochain.

Le directeur des transferts du
club, Amir Tawfiq, avait également
confirmé, dans des déclarations aux
médias, que le débat autour du départ
de Badr Banoun d’Al Ahly est dénué
de tout fondement, expliquant qu’il
s’agit d’un élément indispensable de

l’équipe, car le staff  technique
compte sur lui durant la phase à venir.

Badr Banoun avait rejoint le Club
Al Ahly en janvier 2021 pour 2 mil-
lions de dollars, dans le cadre d’un
contrat de quatre saisons, en prove-
nance du Raja de Casablanca.
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3-0 : Le tarif “syndical” dicté
par la Jeunesse sportive Salmi 
Le DHJ conserve son élan victorieux

La Jeunesse sportive Salmi (JSS)
s'est imposée face au Maghreb de
Fès (MAS) sur le score de 3 buts à
0, samedi soir au stade municipal

de Berrechid, en match comptant pour la
2ème journée de la Botola Pro D1 "Inwi". 

Mohammed Kandil a marqué pour les
locaux à la 11è minute, avant que le milieu
de terrain Haytham El Bahja n’accentue
l’écart (41è). Le 3ème but a été l’œuvre de
Zakaria Belmaachi (80è).

Le nouveau venu à la division d’élite du
football national a signé sa 2 ème victoire

consécutive après avoir battu l’AS FAR sur
le score de 3 buts à 0 pour son entrée en
lice en Botola. 

A la faveur de cette victoire, la JSS
conforte son assise sur le fauteuil de leader
du classement avec 6 unités, exæquo avec
le Difaa d’El Jadida, tandis que le MAS est
4 ème (1 pt).

A propos de l’équipe jdidie, elle a sur-
classé le Hassania d'Agadir (HUSA) sur le
score de 2 buts à 1, samedi soir au stade
Ben Ahmed El Abdi d’El Jadida.

Les locaux, réduits à dix après l’expul-

sion de Mohamed El Jaaouani (62è), ont
ouvert le score par le biais de Zakaria Ha-
draf  (30è) avant que son coéquipier
Chouaib El Maftoul ne creuse l’écart à la
57è minute. Karim Ait Mohamed a réduit
l’écart pour le Hassania sur penalty à la 82è
minute

En soirée, l’Ittihad de Tanger (IRT) et
le Chabab Mohammedia (SCCM) se sont
quittés sur un nul (1-1), match disputé au
Grand stade de Tanger.

Axel Meye a ouvert le score pour les re-
présentants de la ville du Détroit à la 5è mi-
nute de jeu, avant que Hamza Elowasti
n’égalise pour les visiteurs (52è).

Quant au FUS de Rabat et au Youssou-
fia Berrechid, ils se sont neutralisés, 1 but
partout, vendredi soir au complexe sportif
Prince Héritier Moulay El Hassan, en ou-
verture de cette seconde manche du cham-
pionnat.

Les visiteurs ont ouvert la marque à
sept minutes de la fin du temps réglemen-
taire (83è) par l'entremise de Mouad Fek-
kak, avant que le Burkinabè Soumaila
Ouattara n'égalise pour les Fussistes dans
le temps additionnel (90+6è). 

La 2ème journée de la Botola devait se
poursuivra dimanche avec des matchs op-
posant le Raja de Casablanca à l’Olympique
de Khouribga, la Renaissance de Berkane à
l’Olympic de Safi et le Rapide Oued Zem
au Wydad de Casablanca.

Al Ahly préfère Banoun que les 6 millions de dollars du Golfe

Meeting de Kip Keino d’athlétisme

Soufiane El Bakkali s’impose sur le territoire kenyan
L’athlète marocain, Soufiane El Bakkali, a remporté

samedi le 3.000 m steeple lors du meeting de Kip Keino
Classic disputé à la capitale kényane, Nairobi 

Le champion marocain, médaillé d’or lors des jeux
Olympiques de Tokyo, a remporté la course avec un

chrono de 8min 21s et 20/100 devançant ses deux
concurrents kényans.

Soufiane El Bakkali s’est récemment classé 2 ème sur
le 3.000 m steeple lors du meeting de Zurich comptant
pour la Ligue de Diamant.

Coupe de la CAF
Premier cap franchi
par l’ASFAR

L'AS FAR s'est qualifiée pour ledeuxième tour préliminaire de la
Coupe de la Confédération afri-

caine (CAF) de football, en ramenant un
nul blanc (0-0) du Stade de l'Amitié à Co-
tonou face aux Béninois du Buffles FC.

Au match aller, qui s'est déroulé la se-
maine dernière au Complexe sportif
Moulay Abdellah de Rabat, les Militaires
s'étaient imposés par 3 buts à 1. Les trois
buts des hommes de Sven Vanden-
broucke avaient été l’œuvre de Zakaria
Fati, Hamza Moujahid et Anouar Tar-
khat. Roland Beakou avait réduit le score
pour les Béninois. Le club marocain sera
opposé lors du tour prochain aux fina-
listes de la dernière édition face au Raja
de Casablanca, les Algériens de la JS Ka-
bylie.

Exempté de ce tour, l’autre club ma-
rocain engagé dans cette compétition, la
Renaissance de Berkane jouera face au
vainqueur du match qui mettra aux prises
les Tunisiens de l’US Ben Guerdane avec
les Nigériens de l’AS Police.

La Guinée propose le Sénégal 
pour abriter ses matchs

La Fédération guinéenne de football (FEGUIFOOT) a envoyé des
courriers à la CAF et à la FIFA pour autoriser à sa sélection nationale
de disputer ses prochains matchs au Sénégal, ont rapporté vendredi des
médias de la Guinée.

Contacté par l’agence de presse sénégalaise APS, un membre de la
Fédération sénégalaise  a déclaré n’avoir pas encore reçu aucun cour-
rier.

Au lendemain du coup d’Etat du 5 septembre, la CAF avait été obli-
gée d’annuler le match Guinée-Maroc prévu pour la deuxième journée
des éliminatoires de la Coupe du monde 2022.

La Confédération africaine de football a déclaré qu’elle allait se gar-
der, ‘’jusqu’à nouvel ordre’’, de programmer des matches en Guinée. 



Curieuse impression que de
contempler par les vitres teintées
d’une voiture de luxe la ville trépi-
dante, vibrante, hurlante, avec ses
chantiers à l’abandon, ses immeubles
somptueux, ses constructions déla-
brées, ses commerçants vendant
leurs produits sur une charrette à
bras arrêtée à même le trottoir. Un
groupe de manifestants brandissant
des drapeaux et scandant des slogans
barrent une rue que nous devions
prendre et nous obligent à un autre
parcours très embouteillé.

Enfin nous parvenons au
musée, vaste construction rouge et
blanche dans des jardins aux essences
rares. Roya me présente les vestiges
de la civilisation de l’Indus. Statuettes,
poteries, sceaux, des témoignages de
taille modeste toujours. Pendant
qu’elle règle avec le commissaire de
l’exposition les derniers détails, je vi-
site la collection de bronzes anciens
puis me promène dans les jardins,
mon occupation préférée à Madras,
semble-t-il. 

Au détour d’une allée de «canon-
ball trees», un marchand de cartes
postales vient vers moi. Je pense à ma
sœur à qui je ne peux envoyer ni mail
ni photos par ordinateur. J’ai pris la
précaution de troquer avant de partir
un de mes billets de banque contre

de la monnaie. Le mar-
chand fait peine à voir.
Vieux, maigre, tordu. Il
se pourrait bien que le
prix qu’il m’annonce
pour ses cartes postales
soit dix fois plus élevé
que le prix normal mais
je paie sans discuter et il
s’éloigne en boitillant. 

Quand Roya a ter-
miné son travail et me
rejoint dans les jardins, je
lui demande où trouver
des timbres. Elle lève les
yeux au ciel. 

-  Ici, Olivier, toute
démarche est une aven-
ture. Je ne connais pas de
bureau de poste, il fau-
dra le chercher.  

-  Les gens «nor-
maux» font tout cela par
ordinateur maintenant.
Mais pour ma sœur qui
n’a aucune relation avec
l’électronique, j’envoie
des cartes postales.
 Après de longues recherches, aidé de
Roya et guidé par les renseignements
contradictoires du chauffeur et de di-
vers passants, j’ai fini par en dénicher
un. Un immeuble en apparence
abandonné en retrait de la rue. Portes

et fenêtres ouvertes. Mais pas un em-
ployé derrière les guichets. L’endroit
est désert. Pas plus de renseigne-
ments en tamoul qu’en anglais. Il faut
revenir demain, assure le chauffeur.
En effet, quand j’y reviens le jour sui-
vant, le bâtiment est surpeuplé. Des

gens vont et viennent, se joi-
gnent à de longues files d’at-
tente bruyantes. Je finis par
comprendre qu’il faut faire
une première queue pour
acheter les timbres. Puis une
seconde pour se procurer la
glu qui les colle. Et une troi-
sième pour déposer les pré-
cieuses cartes postales. Roya
m’a prévenu de ne pas les
laisser partir vers l’arrière du
bureau sans qu’elles soient
dûment tamponnées. Sinon
les employés arrondissent
leurs maigres revenus en dé-
collant les timbres et en les
revendant. Et les cartes pos-
tales n’arrivent jamais.
L’homme au guichet ne parle
pas anglais, il inscrit sur un
bout de papier la somme que
je lui dois, tamponne mon
courrier. Tout va bien, Liliane
et Odile auront des souvenirs
de mon voyage. Mes deux vi-
sites au bureau de poste
m’auront pris environ trois

heures et appris que le temps à l’oc-
cidentale n’a pas cours ici.  Ce que
Pétrus d’ailleurs illustre à merveille. 

– Depuis que je suis aveugle, je
rattrape des années de sommeil,
m’assure-t-il. Je dors à l’intérieur puis

le soir, quand la lumière se fait moins
forte, dans le hamac entre deux pal-
miers du jardin. Pour la première fois
de ma vie, j’apprends l’art de la pa-
resse et, depuis que je souffre moins,
je crois, ma foi, que je pourrais me
révéler assez doué.  

-  Toute ta vie tu as travaillé
comme un fou. Tu filais des com-
plexes à tout le monde, même à
Roya.  

-  Elle aussi est en train d’appren-
dre.  

-  Quoi ? La paresse ?  
-  La frivolité. Elle va faire la folle

avec Shanti, Arundhati et les autres
filles dans les  magasins. Elles peu-
vent passer des journées à se choisir
des vêtements et à s’amuser ensem-
ble. Elles ne se quittent pas depuis
que nous ne sommes plus sous sur-
veillance policière. Dis-moi, tu as vi-
sité la ville ? Pas encore ? Ah ! un
bureau de poste. Et le Government
Museum. Je vais t’emmener en pro-
menade dès que je pourrai ouvrir les
yeux. On va jouer aux touristes. C’est
nouveau pour moi ça aussi. Je crois
que de ma vie je ne l’ai jamais fait.
Roya pourrait te conduire, te montrer
les quartiers les plus intéressants, Ma-
rine Drive, l’université où elle a étu-
dié, Georgetown et son marché.

(A suivre)

Expresso

Gâteaux richbond au chocolat

Ingrédients:
- 2 oeufs
- 200 g de sucre semoule
- 200 ml d'huile de tournesol
- 440 g de farine
- 1 sachet de sucre vanillé
- 16 g de levure chimique
- 2 c.à.s de lait en poudre 
- Une pincée de sel
Pour l'enrobage:
- 500 ml de lait
- 3 c.à.s de cacao amer 
- 1 sachet e sucre vanillé
- 4 c.à.s de sucre
- 2 c.à.s d'eau de fleur d'oranger
- 200 g de noix de coco râpée

Préparation:
- Dans un saladier mélanger les
oeufs avec le sucre, verser en-

suite, l'huile, le sucre vanillé, le
lait e poudre et mélanger à nou-
veau.
- Verser la levure, le sel et la fa-
rine petit à petit jusqu'à obtenir
une pâte lisse et homogène.
- Faire chauffer le four à 180°C.
- Former des boules. Disposer-
les sur une plaque chemisée de
papier cuisson.
- Enfourner pendant 15 minutes.
- Sortir le gâteau du four et lais-
ser-le refroidir.
- Faire chauffer le lait avec le
cacao, le sucre et l'eau de fleur
d'oranger.
- Tremper les gâteaux dans le lait
tiède. et rouler-les dans la noix de
coco.
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Recettes
Les traits griffonnés, les coups de

crayon imparfaits... le Camerounais Félix
Fokoua feuillette son premier cahier de
dessin avec nostalgie. Aujourd’hui, sa ta-
blette électronique et son ordinateur sont
devenus les outils indispensables à l’exer-
cice de son art.

A 29 ans, couronné par plusieurs
prix internationaux, il a percé au Came-
roun, où il a notamment conçu la mas-
cotte de la prochaine Coupe d’Afrique
des nations (CAN) de football organisé
en janvier 2022 dans son pays, et com-
mence à se faire connaître à l’étranger.

“Cela n’aurait pu être possible sans
le numérique”, confie-t-il à l’AFP. De
nombreux jeunes artistes camerounais
interrogés disent que cet outil leur a per-
mis de se lancer professionnellement et
a élargi leur vision du monde.

“Jeune, j’étais passionné de BD.
J’adorais dessiner. Mais je ne pouvais pas
imaginer faire de cette passion mon mé-
tier”, raconte Félix Fokoua. Il passe une
licence de biochimie et, lorsque sa mère
ouvre un cybercafé, il s’inscrit sur Face-
book et suit avidement les groupes d’ar-
tistes français, américains et japonais, ses
premières sources d’inspiration.

Puis il commence à s’intéresser à la
création dans son pays. Il dessine, pro-
gresse, prend contact avec des créateurs.
Pas question encore d’utiliser des ta-
blettes, elles sont quasiment introuvables
et coûtent très cher au Cameroun en ce
début des années 2010.

C’est par un oncle en France qu’il en
obtient une. Rapidement, il est recruté
par Kiro’o Games, le premier studio de
jeux vidéos au Cameroun, à peine créé.
Félix apprend à utiliser sa souris et son
imaginaire pour créer de nouveaux dé-
cors et personnages.

Puis il se met à son compte et se

lance dans l’illustration numérique, “avec
l’idée de valoriser la culture africaine”.
“Quand j’ai commencé, on me disait
toujours d’aller voir les ONG, d’expli-
quer le paludisme, le sida, ça m’énervait!
Je voulais avant tout divertir”, explique-
t-il.

Félix Fokoua expose ses oeuvres sur
la toile, Facebook et Instagram principa-
lement. Il reçoit des commandes privées,
très majoritairement de l’étranger.

Il créé aussi une série de “stickers”
numériques représentant la culture ca-
merounaise pour les messageries instan-
tanées WhatsApp et Telegram. Petit à
petit, son réseau s’élargit, ses gains aug-
mentent et de grandes entreprises afri-
caines comme les groupes de
télécommunications MTN et Camtel, ou
la plateforme de commerce en ligne
Jumia, font appel à lui.

“En Afrique, les artistes ont tout à
créer avec de nouvelles règles, un monde
à réinventer, une nouvelle culture à dé-
velopper”, s’enthousiasme-t-il.

Pour Nicanor Tatchim, enseignant-
chercheur à l’Université de Lille (France),
“un nouveau modèle économique est en

train d’émerger” avec “de nouvelles pra-
tiques digitalisées de production, diffu-
sion et +publicisation+ de contenus”.

Pourtant, “les autorités au Came-
roun ont inscrit le numérique dans le
champ du développement industriel” au
détriment de l’industrie culturelle, analyse
M. Tatchim. “La preuve: la question de
l’innovation numérique est portée par le
ministère des Postes et Télécommunica-
tions et non le ministère des Arts et de la
Culture”.

Hugues Bertrand Biboum, directeur
artistique de Waanda Stoudio, un studio
de création graphique et d’édition à
Yaoundé, admet que “la transformation
du secteur est très favorable” et que la
“demande internationale augmente”
pour les produits numériques africains.
Mais il déplore aussi le manque d’intérêt
et d’accompagnement du gouverne-
ment.“L’avenir du secteur est promet-
teur”, renchérit Olivier Madiba,
fondateur et directeur de Kiro’o Games,
basé dans la capitale. “Mais le Cameroun
a un énorme retard technique et humain
pour réaliser des oeuvres à la hauteur des
exigences du spectateur.

Au Cameroun, le numérique élargit l’horizon des artistes au monde entier


